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PREMIÈRE PARTIE 

Saint-Pierre et Miquelon 
PAR 

PIERRE CORBIN 

Commissaire de Saint-Pierre et Miquelon 
à l’Exposition Coloniale de Marseille (1922) 





SAINT-PIERRE ET MIQUELON 

CHAPITRE PREMIER 

Historique - Géographie physique - Géographie politique 

ORIGINES 

Les îles de Saint-Pierre et Miquelon et de 
Terre-Neuve ont été découvertes, semble-t-il, 
en 1497, par Jean Cabot, Vénitien au ser-
vice de l’Angleterre. Mais en 1504, les pê-
cheurs normands et bretons auraient déjà fré-
quenté leurs parages. Un des premiers voyages 
qui puisse être contrôlé est celui de Jean 
Denys en 1506. Jacques Cartier, en 1536, 
signale qu’il « avait rencontré aux îles Saint-
Pierre et Miquelon plusieurs navires, tant de 
France que de Bretagne ». Pendant la pre-
mière moitié du XVIe siècle, un grand nombre 
de Bretons et de Basques entreprirent avec 
éclat les premières campagnes de « grande 
pêche ». Mais à ce moment-là, les navires qui, 
de janvier à mars, quittaient Le Havre, Hon-
fleur ou Dieppe, rentraient tous à l’automne 
dans leur port où ils passaient l’hiver : Saint-
Pierre n’était encore qu’un « lieu de pêche. » 

C’est pour faciliter leurs opérations que, 
dès 1604, quelques marins songèrent à fonder 
des établissements sédentaires et des pêcheries 
sur le littoral de Saint-Pierre et Miquelon. 
Ces premiers établissements, « simples installa-
tions de fortune », permirent à la France de 
prendre officiellement possession de ces îles. 
En 1670, une petite colonie de vingt-quatre 
personnes décida de s’installer définitivement 

à Saint-Pierre, et, c’est de ce petit groupe, 
auquel vinrent s’adjoindre d’autres familles de 
pêcheurs, qu’est née notre colonie Saint-Pier-
raise. 

Les Anglais n’ayant pas tardé à contester 
nos droits sur ces territoires, c’est à cette 
même époque qu’un fortin fut armé à Saint-
Pierre; puis, en 1694, la petite ville reçut 
une garnison de trente fusils. Malheureuse-
ment, cette première occupation française des 
îles Saint-Pierre et Miquelon allait être de 
courte durée. En effet, en 1713, le traité 
d’Uutrecht, nous faisait perdre ces îles. Les 
Saint-Pierrais, une première fois « déran-
gés », vinrent se réfugier au Canada. 

Pendant un demi-siècle, les îles Saint-
Pierre et Miquelon restèrent ainsi sous la 
domination anglaise, mais en 1763, après la 
fatale guerre de Sept Ans, le traité de Paris, 
qui. sanctionnait d’une façon terrible notre 
défaite en livrant toutes nos colonies de l’Amé-
rique du Nord à l’Angleterre, nous autorisait, 
par contre, à reprendre possession de ces deux 
îles, à condition de ne point les fortifier. 
Ainsi, de 1764 à 1767, nos courageux pê-
cheurs, réfugiés au Cap Breton et en Acadie, 
revinrent-ils avec joie et fondèrent de nou-
veaux établissements à Saint-Pierre et Mique-
lon. D’autres pêcheurs de Bretagne et de 
Normandie vinrent peu de temps après se 
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joindre à eux et formèrent un noyau assez 
important qui repeupla les îles. 

En 1765, les résidents de nos îles attei-
gnaient le chiffre de 1600. L’année suivante, 
on signalait à nouveau l’arrivée de 200 Aca-
diens. Sous l’administration du baron de l’Es-
pérance, gouverneur des îles, la colonie conti-
nuait à prospérer, quand, en 1778, le contre-
amiral anglais Montague vint en arrêter l’es-
sor, en s’emparant de nos îles, dont les habi-
tants, au nombre de 1.400, furent encore une 
fois déportés et les maisons entièrement rasées : 
ce fut le deuxième « dérangement ». 

En 1783, le traité de Versailles rendit en-
core une fois Saint-Pierre et Miquelon à ses 
anciens habitants; 500 pêcheurs courageuse-
ment rentrèrent de leur exil et reconstruisirent 
leur maison. En 1784, l’archipel contenait à 
nouveau 1.800 habitants; mais pendant les 
guerres de la Révolution, le 15 mai 1793, une 
flotille, commandée par l’amiral King, faisait 
retomber, encore une fois, Saint-Pierre aux 
mains des Anglais. Les habitants se réfugiè-
rent à l’île Madame, à l’île de la Madeleine 
et en Nouvelle-Ecosse, jusqu’aux traités de 
1815, qui nous reconnurent, cette fois, d’une 
façon définitive, Saint-Pierre et Miquelon. Nos 
droits antérieurs dans les eaux territoriales du 
« French shore », ainsi que dans le golfe du 
Saint-Laurent nous étaient rendus. Les Saint-
Pierrais furent rapatriés dans leurs îles ; le 
bourg de Miquelon fut fondé, et dans la co-
lonie, dont la prospérité reprit rapidement, la 
population alla sans cesse en s’accroissant jus-
qu’en 1905, époque à laquelle son maximum 
(6.500) fut atteint. 

En 1904; par une convention signée à 
Londres, le 8 avril, la France a renoncé, 
sous certaines conditions, au privilège établi à 
son profit, par le traité d’Utrecht, et par les 
actes subséquents, et nous conservons simple-
ment pour nos ressortissants sur le pied d’éga-
lité avec les Anglais les droits de pêche dans 
les eaux territoriales du « French shore ». 

DESCRIPTION SOMMAIRE 

Les îles Saint-Pierre et Miquelon, situées 
dans l’Océan Atlantique par 58° 30 de longi-
tude ouest et 47° de latitude nord, à 5 ou 6 
lieues seulement de la côte méridionale de 
Terre-Neuve, forment, avec quelques îlots 
avoisinant Saint-Pierre, un petit archipel, dont 
la superficie totale n’est que de 23.500 hec-
tares. 

On évalue approximativement leur distance 
du port de Brest à 3.700 kilomètres. 

L’île de Saint-Pierre, longue de 7 kilomè-

tres, large de 6 environ, a une forme très irré-
gulière; haute (204 mètres) et escarpée depuis 
le Cap de l’Aigle jusqu’à la Pointe du Sa-
voyard, elle s’infléchit au contraire vers la 
partie des terres que domine le phare de Ga-
lantry. Une série ci éminences limitent de petits 
vallons, revêtus de mousse et de lichens qui 
donnent à la flore de ce pays un faciès jau-
nâtre et malingre. Par endroits, des massifs 
d’aulnes et de sapins rachitiques représentent 
toute la végétation arborescente de l’île. 

Dans les petits vallons formés des dépres-
sions des collines, il existe de nombreux étangs, 
dont l’un, celui du Savoyard, communique 
avec la mer et a une superficie de 44 hectares. 

Six îlots dépendent de Saint-Pierre : le 
Grand Colombier, le Petit Colombier, situés 
au nord-est de l’île ; l’île aux Chiens, l’île aux 
Vainqueurs, l’île aux Pigeons et l’île Mas-
sacré. 

L’île aux Chiens est le plus considérable de 
tous ces îlots, qui, avec les nombreux rochers 
dispersés çà et là autour de Saint-Pierre, té-
moignent de la grande inégalité du fond de la 
mer. 

L’île de Miquelon, séparée de Saint-Pierre 
par un détroit d’une lieue de largeur, appelé 
improprement « la baie », est plus étendue : 
(36 kilomètres dans sa plus grande longueur 
et 1 3 kilomètres dans sa plus grande largeur). 
Miquelon se divise en deux parties : la Grande 
Miquelon et la Petite Miquelon, cette der-
nière appelée plus communément Langlade. 
Ces deux parties sont soudées l’une à l’autre 
par une dune de sable de 9 à 10 kilomètres 
de long, très étroite dans sa partie moyenne et 
s’élargissant à ses extrémités. Cette langue de 
sable a été le théâtre de nombreux naufrages; 
les coques des navires qu’on y voit enfouies 
à moitié dans le sable en sont les lugubres té-
moins. Toutefois, « ce cimetière de navires » 
perd heureusement sa réputation depuis l’érec-
tion, en 1882, d’un phare qui éclaire cette 
côte dangereuse. 

GEOLOGIE 
Les îles de Saint-Pierre et Miquelon sont 

presque exclusivement composées de porphyres 
pétrosiliceux, à pâte d’un brun violâtre ou 
d’un rouge vineux, dont les fissures sont rem-
plies par des injections de quartz. 

Quant aux blocs ératiques que l’on ren-
contre sur certains points du rivage, entre la 
ligne des hautes et basses eaux, il est plus que 
probable qu’ils ont été apportés par des glaces 
flottantes. 

L’île de Miquelon renferme un peu de mi-
nerai de fer. 
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En 1874-1875, on y a trouvé aussi des 
minerais de terre de Sienne. 

Au cap Miquelon on découvrit, en 1867, 
des pyrites de fer et de cuivre. 

Enfin Langlade possède des schistes ardo-
siens. 

METEOROLOGIE 

CLIMAT 

Les îles de Saint-Pierre et Miquelon, pla-
cées dans la zone froide, ont un climat très 
dur, d’une moyenne de 5° au-dessous de zéro.. 
L’été est sans chaleur : c’est l’été d’Arkan-
gel ; l’hiver est plus long que rigoureux : 
c’est l’hiver du sud de la Suède. Les tempé-
ratures basses varient entre 14° et 16° et 
atteignent parfois 22° contigrades au-dessous 
de zéro. 

NEIGES. — BRUMES. — GLACES. — VENTS 

C’est dans la dernière moitié du mois de 
décembre que la neige commence à couvrir la 
terre d’une manière presque permanente. Jan-
vier et février sont les mois pendant lesquels 
elle tombe avec le plus d’abondance. Souvent 
elle ne disparaît complètement qu’en avril. 
Parfois, le vent, sec et violent, tamise la 
neige déjà tombée en la réduisant en pous-
sière impalpable. Il la projette des hauteurs 
dans la plaine, l'amoncelle dans un endroit 
pour la disperser ensuite : c’est le « poudrin ». 
Cette fine poussière de neige pénètre partout, 
par la moindre fissure, jusque dans l'intérieur 
des appartements, elle empêche de voir et de 
respirer, et, s’infiltrant jusque dans les vête-
ments, elle rend « les jours de poudrin » les 
plus pénibles de l’hiver. 

Il est peu de pays d’ailleurs où les vents 
soient plus changeants que dans les parages 
de Terre-Neuve et de Saint-Pierre et Mique-
lon. Cependant, les vents d’ouest dominent et 
soufflent à eux seuls autant que les autres en-
semble. 

Lorsque les vents viennent du sud-est au 
sud-ouest, la brume est à peu près certaine ; 
s’il y a une petite brise, on peut rester une 
semaine enveloppé d’un brouillard épais ; si le 
vent est fort, la brume ne persiste pas. Les 
mois de juin et juillet sont les plus brumeux : 
les brumes durent alors des semaines entières, 
pendant lesquelles on ne voit, qu’à de rares in-
tervalles, des échappées de ciel. En août et 
septembre, cet état brumeux est moins habituel: 
ce sont les plus beaux mois de l’année. Une 
fois ces mois passés, aux brumes succèdent 
les frimas. 

Il arrive qu’en février et mars, les îles de 
Saint-Pierre et Miquelon soient enfermées 
dans une ceinture de glaces, qui, parfois, de-
vient une barrière infranchissable pour les na-
vires. Quand la rade de Saint-Pierre se prend, 
il se forme, entre Saint-Pierre et l’île aux 
Chiens, une croûte glacée assez résitante pour 
permettre le passage à pied. 

Au cours de l’hiver 1922-1923, à partir 
de février, la mer elle-même fut entièrement 
gelée autour de Saint-Pierre, et, en mai, les 
glaces couvraient encore une centaine de 
milles dans cette partie de l’Atlantique du 
Nord. Des navires, des paquebots, des cha-
lutiers et des voiliers restèrent parfois plusieurs 
semaines dans les glaces, sans pouvoir être ra-
vitaillés. Un certain nombre d’entre eux furent 
même broyés par les glaces et sombrèrent. 

Il faut avoir passé un hiver à Saint-Pierre 
pour se rendre compte de l’endurance de la 
population saint-pierraise sous un climat aussi 
pénible, car les beaux jours sont assez rares 
entre les intempéries de l’hiver et la violence 
des tempêtes du printemps. Et pourtant, il 
faut le reconnaître, ce climat est très sain : 
il convient fort bien aux personnes d’une 
constitution robuste, et il n’est mal supporté 
que par les tempéraments anémiés et délicats. 

Aucune maladie n’est spéciale au pays, et 
le chiffre de la mortalité est moins élevé qu’en 
France. 

POPULATION 

La physionomie ethnique des îles de Saint-
Pierre et Miquelon, présente une particularité, 
unique parmi toutes nos colonies : il n’y existe, 
pour ainsi dire, ni autochtones, ni indigènes. 
Les descendants d'Acadiens sont très rares, et 
la population actuelle est composée de familles 
issues de parents venus de Bretagne, de Nor-
mandie et des pays basques. C’est un coin de 
terre française au milieu de l’Atlantique. 

Au recensement de 1921, la population de 
la colonie était de 3.918 habitants, en dimi-
nution de 291 sur le chiffre de 1911. 

ADMINISTRATION 

DIVISION ADMINISTRATIVE 

Aux termes d’un décret du 21 juillet 1921, 
le commandement général et la haute admi-
nistration aux îles Saint-Pierre et Miquelon 
sont confiés à un fonctionnaire du cadre des 
gouverneurs des colonies. Un chef du ser-
vice judiciaire et un chef du service de l’Ins-
cription maritime dirigent, sous l’autorité du 
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Gouverneur, les administrations de la Justice 
et de la Marine. 

Les attributions précédemment dévolues au 
directeur de l’Intérieur sont exercées par le 
Gouverneur, qui est assisté d’un Conseil d’ad-
ministration consultatif. 

Cette assemblée est présidée par le Gou-
verneur et est composée du Chef du service 
judicaire, du Chef du service de l’Inscription 
maritime, du Trésorier-Payeur, du Chef du 
Service des Douanes, des Maires de Saint-
Pierre, 1’Ile-aux-Chiens, Miquelon et du Pré-
sident de la Chambre de Commerce. 

Les attributions de la juridiction administra-
tive, déterminées par le chapitre 3, section 2, 
de l’ordonnance organique du 18 septem-
bre 1884, et par le décret du 5 août 1881, 
sont dévolues à un Conseil du Contentieux 
administratif, dont la composition a été fixée 
par un décret du 4 octobre 1 906, promulgué 
dans la colonie le 7 décembre suivant. 

DIVISION POLITIQUE 

Il n’y a dans la colonie ni élection légis-
lative, ni élection sénatoriale; mais le décret 
du 1 9 octobre 1 883 prescrit l’envoi d’un dé-
légué représentant la colonie au Conseil su-
périeur des Colonies. Ce délégué est élu pour 
quatre ans, par des citoyens français âgés de 
vingt et un ans, jouissant de leurs droits ci-
vils et politiques et résidant dans, la colonie 
depuis six mois au moins. 

La colonie est divisée en trois communes : 
Saint-Pierre, Miquelon et l'Ile-aux-Chiens. 

DIVISION JUDICIAIRE 

Les îles de Saint-Pierre et Miquelon sont 
divisées en deux cantons de justice de paix, 
dont les chefs-lieux sont Saint-Pierre et Mi-
quelon. Dans chacun des deux cantons est 
établi un juge de paix. A Saint-Pierre, le juge 
de paix est assisté d’un greffier. 

Le Tribunal de première instance des îles 
Saint-Pierre et Miquelon siège à Saint-Pierre. 

Il se compose d’un juge-président, qui est 
en même temps chargé des fonctions de juge 
d’instruction et de juge de paix du canton de 
Saint-Pierre. 

Le Conseil d’Appel des îles Saint-Pierre et 
Miquelon a son siège à Saint-Pierre, il se 
constitue en Tribunal criminel pour le juge-
ment des affaires dans lesquelles le fait, qui 

est l’objet de la poursuite, est de nature à 
emporter une peine afflictive et infamante. 

La voie de cassation est ouverte à tous les 
arrêts rendus par le Conseil d’Appel dans les 
matières criminelles de sa compétence. 

COTES 

RADE DE SAINT-PIERRE 

La Grande-Miquelon et Langlade ne pos-
sèdent que des mouillages accidentels suivant 
les vents, et, dans toute la colonie, il n’y a 
que Saint-Pierre dont la rade puisse abriter les 
grands navires venant d’Europe et d’Améri-
que. Cette rade, longue de plus d’un mille, 
protégée des vents du large par l’Ile-aux-
Chiens, offre, le long de la côte, un mouillage 
relativement sûr par 12 à 20 mètres d’eau. 
Le port de Saint-Pierre, dit le « Barachois », 
s’ouvre au fond de cette rade, entre « la 
Pointe-aux-Canons » et un petit îlot appelé 
l’Ile-au-Moules, qu’une jetée rattache à la 
terre. De grands travaux ont été déjà exécu-
tés pour l’amélioration du « Barachois », 
mais celui-ci n’a encore, à l’heure actuelle, 
que 3 m. 50 à 4 mètres à mer basse. 

Divers ouvrages ont été établis pour assurer 
la sécurité de la navigation, car aux écueils 
du littoral vient trop souvent s’adjoindre la 
brume, qui, dans ces mers fréquemment battues 
par la tempête, est une ennemie terrible poul-
ies pêcheurs. 

L’île de Saint-Pierre est éclairée par le 
phare de Galantry, dont les (feux sont les 
plus brillants de toutes les côtes de Terre-
Neuve. 

Au pied de ce phare est installé un sifflet 
de brume. 

L’île de Miquelon a aussi ses côtes éclai-
rées par deux phares, dont l’un, de premier 
ordre, sur la Pointe-Plate de Langlade, et 
l’autre, à l'extrémité nord-ouest de la Grande-
Miquelon, au Cap Blanc. Un sifflet de brume 
est également installé à la Pointe-Plate. On 
a encore disposé quelques feux de port, et 
un certain nombre de bouées destinées tant à 
baliser le chenal du port qu’à signaler les hauts 
fonds les plus dangerux des côtes des deux 
îles. 

Mais si les installations actuelles sont, dans 
leur ensemble, en rapport avec les besoins de 
l’industrie de la pêche tels qu’on les concevait 
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il y a une dizaine d’années, c’est-à-dire si 
elles suffisent pour les différentes opérations 
des navires de pêche en même temps qu’elles 
assurent le ravitaillement des deux ou trois 
cents voiliers ou chalutiers venant de la métro-
pole, elles ne répondent plus aux idées qui 

représentants du ministère des Colonies et de 
la Marine marchande a établi une liste des 
travaux nécessaires pour assurer le complet 
développement de la colonie, ainsi que leur 
ordre d’urgence. 

Plus récemment encore, un programme 

Vue générale de Saint-Pierre. 

ont cours aujourd’hui sur l’organisation' et 
l’exploitation des grands ports de pêche et 
au développement de la pêche à vapeur. Aussi 
le port de Saint-Pierre se trouve-t-il compris 
dans le programme général d’organisation de 
la pêche, élaboré par le sous-secrétariat de la 
Marine marchande, dans les conditions prévues 
par la loi du 1 9 juin 1 920 « portant autorisa-
tion d’engagement d’une dépense de deux cents 
millions pour le développement de la flotte 
de pêche et l’organisation de la pêche mari-
time ». Une commission mixte composée des 

moins ambitieux et de réalisation plus facile 
a. été dressé au moment où M. Albert Sarraut 
a déposé, en juin 1921, son remarquable 
« projet de loi de mise en valeur de nos 
colonies ». 

VILLE DE SAINT-PIERRE 

Au nord du Barachois, ramassée sur un 
étroit espace entre le littoral et la ligne des 
collines ou « Mornes » qui la surplombent, 
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s’étend la ville de Saint-Pierre, qui est le 
siège du gouvernement. Ce gros bourg com-
prend environ 1.200 maisons et a une popu-
lation fixe de plus de 2.900 habitants. 

Le quartier commerçant a des rues larges, 
mais non pavées, et les maisons, construites en 

un réseau téléphonique et d’importantes cana-
lisations d’eau. Un poste important de T. S. F. 
vient d’y être installé; il est appelé à rendre 
de grands services. 

En hiver, l’aspect de la ville est celui d’un 
gros tas de neige, sous lequel disparaissent les 

Un coin de Saint-Pierre. 

bois du Canada, y sont plus confortables que 
ne le laisserait supposer leur aspect; mais 
dans les quartiers de pêcheurs de morues, on 
trouve de bien pauvres cases, dénuées de tout 
confort. Saint-Pierre a l'éclairage électrique, 

rues; on est parfois obligé de creuser des 
tranchées profondes pour circuler et pénétrer 
dans les maisons. Quand vient le printemps, 
la neige fond rapidement et la vie reprend 
avec activité. 





CHAPITRE II 

Cultures - Industrie - Pêche 

CULTURES 
CULTURES ET PRODUITS NATURELS 

Les ressources agricoles de la colonie sont 
à peu près inexistantes. L’île de Saint-Pierre 
n' est, pour ainsi dire, qu’un rocher dépourvu 
de terre végétale. En dehors de Saint-Pierre, 
et à part quelques fermes disséminées sur toute 
l’étendue de l’île, le sol est en friche. C’est 
avec une grande peine que les habitants arri-
vent à cultiver dans de petits jardins pota-
gers, situés autour de leur maison, quelques 
légumes qui deviennent assez beaux et de rares 
fruits qui, du reste, n’arrivent pas à maturité 
complète. C’est l’humidité de l’air qui empêche 
les plantes de transpirer; par suite des brouil-
lards opaques, elles manquent également de 
lumière. Dans ces conditions, à Saint-Pierre 
comme à Miquelon, on ne trouve que des bou-
leaux nains, des génévriers lilliputiens, « ara-
sés par le vent de mer à une hauteur de soixan-
te centimètres, constituant un feuillage si serré 
que le seul moyen de les franchir consiste à 
se promener sur leurs cimes, comme sur un 
tapis élastique qui rebondit sous les pieds ». 

A Saint-Pierre, à Miquelon, à Langlade, 
les fermes qui existent s’occupent, en même 
temps que de l’élevage des bœufs et des mou-
tons, de cultures vivrières ; mais leurs produits 
ne sont qu’un médiocre appoint dans le ravi-
taillement de la colonie, qui doit importer tout 
ce qui est nécessaire à la vie de ses habitants 
et à l’approvisionnemnt des navires fréquentant 
le port de Saint-Pierre. 

PECHE 

LES BANCS DE MORUE 

On a souvent appelé les îles de Saint-Pierre 
et Miquelon « un lieu de pêche » ; cette 
qualification est tout à fait exacte : notre colo-
nie est même un des lieux de pêche le plus 
merveilleux du monde. Très rapprochées du 
Banc de Saint-Pierre et du Banquereau, et 
situées à peine à quarante-huit heures du grand 
Banc de Terre-Neuve, des îles de Saint-Pierre 
et Miquelon forment ainsi un centre précieux 
de concentration d’où le cercle d’action de la 
colonie peut s’étendre partout où la morue se 
trouve en abondance. 

La pêche à la morue constitue l’unique ri-
chesse de la colonie. 

Les Bancs sont ces immenses alluvions qui, 
suivant l’hypothèse la plus généralement ad-
mise, ont été formées par suite des apports qui, 
depuis des milliers d’années, sont résultés de la 
rencontre du Gulf Stream avec le courant po-
laire. C’est sur ces plateaux sous-marins que 
la morue a établi son domaine presque exclu-
sif, car, à part les flétans, les raies, les cra-
pauds, les chats de mer (hideux poissons que 
l’on rejette aussitôt décrochés) et quelques 
homards, c’est toujours la morue seule que les 
pêcheurs viennent chercher. 

Le Banc de Saint-Pierre, situé à 40 milles 
au Sud-Ouest de l'île, est assez fréquenté pen-
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dant que la morue « donne». Les pêches 
y sont souvent très fructueuses. Le Banque-
reau est plus éloigné, il est fréquenté par des 
goélettes américaines et.des navires français. 
La morue qu' on y pêche est abondante, mais 
petite. C' est sur le Grand Banc qu’on trouve 
la belle morue (4 kilos en moyenne, certains 
de ces poissons pèsent plus de 15 kilos). On 
y pêche aussi d’énormes flétans. 

Malgré les effroyables hécatombes faites 
chaque année par la campagne de pêche, la 
morue ne diminue ni en nombre, ni en gros-
seur. Elle se sauve par sa prodigieuse fécon-

ARMEMENT MÉTROPOLITAIN 

Les expéditions de pêches effectuées des 
ports de la métropole peuvent se faire sous 
trois formes d’armements différents : arme-
ment pour le Grand Banc de Terre Neuve, 
avec sécherie aux îles Saint-Pierre et Mique-
lon, armement pour les îles Saint-Pierre et Mi-
quelon, ou enfin armement pour le Grand Banc 
de Terre-Neuve sans sécherie. 

Les voiliers ont un équipage qui varie avec 
le nombre de « doris. » qu’ils peuvent embar-
quer. Les « doris » sont des embarcations 

Trois-mâts mouillé sur le Banc avec ses doris. 

dite : on a compté, dans le ventre des femelles, 
plus de neuf millions d’œufs. 

La pêche à la morue, qui commence vers 
le milieu d’avril et se termine vers la fin d’oc-
tobre, est pratiquée sur les Bancs par des voi-
liers et des chalutiers armés dans différents 
ports de France : c’est la « grande pêche ». 

Sur les côtes de la colonie, elle est prati-
quée par des petites embarcations dites warys, 
armées à Saint-Pierre ou Miquelon : c’est la 
pêche côtière, ou « petite pêche ». 

La campagne de pêche peut se décomposer 
en trois périodes : l’armement, la pêche propre-
ment dite, et le désarmement. 

légères à fond plat, tenant admirablement la 
mer. Elles s’encadrent les unes dans les autres 
et sont chargées sur le pont. 

Quand les navires sont sur les bancs, le 
soir, deux hommes s’embarquent dans ces 
doris, et vont à plusieurs milles tendre des 
lignes de fond. Le lendemain, chaque doris 
va relever ses lignes et apporte sa pêche au 
navire au mouillage. 

Les chalutiers ont l’équipage nécessaire à 
la manœuvre du chalut. 

Les navires armés avec sécherie livrent la 
morue à 1’ « habitation » pour y être lavée 
et séchée. Les « habitations », organisées par 
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les maisons qui entreprennent les armements 
avec sécherie aux îles Saint-Pierre et Mique-
lon, se trouvent sur le pourtour du « Bara-
chois » ; elles comprennent, en outre, une série 
de magasins, de vastes emplacements défrichés, 
où un assemblage de pierres artificiellement 
disposées constitue la « grave ». C’est sur les 
« graves » que la morue est disposée par les 
« graviers » pour y sécher. 

quelques années, toutes pourvues d’un moteur. 
Cette transformation de l' embarcation nécessite 
des frais d’armement assez élevés auxquels le 
pêcheur n’avait pas, autrefois, à faire face. Les 
dépenses de combustible (essence), de graisse 
de piles, de magnétos, également celles d’entre-
tien du moteur lui-même qui exige de fré-
quentes réparations, grèvent lourdement l’ar-
mement local. Mais ces frais sont compensés 

Le tranchage de la morte. 

ARMEMENT LOCAL 

La « goélette » était autrefois l’expres-
sion de l’armement local; jaugeant générale-
ment moins de 90 tonneaux, elle était tou-
jours armée avec sécherie et contenait six do-
ris, avec seize hommes d’équipage. Mais cet 
armement, qui devenait de plus en plus rare 
avant 1914, a presque disparu avec la guerre. 

Les petits pêcheurs Saint-Pierrais se servent 
de petits canots à fond plat, jaugeant de deux 
à trois tonnes, dénommés « warys ». Ces 
embarcations, non pontées, qui se dirigeaient 
autrefois à la voile ou à l’aviron, sont, depuis 

par des facilités plus grandes données au 
pêcheur pour l’exercice de son industrie : sortie 
en pêche par des temps très gros, déplacement 
plus facile sur les lieux de pêche et sans fatigue 
pour l’équipage, et, par suite, accroissement 
du produit de la pêche. Le wary a un équipage 
de deux et parfois de trois hommes. Le nombre 
des warys armés à la pêche côtière a été, en 
1921. de 298. 

LA PÊCHE 

Les procédés généraux de pêche employés 
sur les bancs sont à peu près les mêmes pour 
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la Grande Pêche et la Petite Pêche : Les 
engins sont le chalut et les lignes. 

Pour la Grande Pêche, on emploie les 
lignes de fond, ces lignes n’ont pas moins de 
2.400 mètres et sont armées de 2.000 hame-
çons auxquels sont fixés des appâts. 

La Petite Pêche fait plutôt usage de la 
ligne à main. Toutefois lorsque la morue gavée 
ne mord plus, les petits pêcheurs emploient 
un autre système de pêche appelé : « la 
faux », qui est des plus curieux et des plus 
intéressants. 

L’engin employé est un poisson en plomb 
terminé par deux crochets en forme d’hameçon 
et suspendu à une corde. On imprime à ce 
pendule un mouvement de va-et-vient qui rap-
pelle celui de la faux. Le poisson au métal 
brillant s’enfonce dans l’eau, traverse le monde 
des morues dans lequel il fait son éclaircie, et 
en remonte avec sa proie. 

Pour faucher, il est indispensable que le 
bâtiment conserve toujours une petite vitesse. 
Le mouvement de la faux est incessant, et, 
quand il se produit dans quinze ou vingt 
brasses d’eau, on comprend qu’il soit extrême-
ment fatigant. 

Les lignes de fond, de même que les lignes 
à main, sont amorcées avec des appâts ou 
« boêttes », que l’on trouve dans les parages 
même des bancs. 

La morue est d’une voracité extraordi-
naire ; mais son goût est capricieux ; il lui 
faut des appâts différents selon les périodes. 

En première pêche, d’avril à juin, c’est sur 
le hareng que la morue concentre son appétit. 
Toutefois, depuis 1886, à la suite d’une loi 
votée par le Parlement de Saint-Jean, dite le 
« Bait-act » et qui interdisait l’exportation 
de Terre-Neuve de toute « boëtte » néces-
saire à la morue, des essais fructueux de pêche 
ont été faits par des pêcheurs français à l’aide 
d’une nouvelle boëtte appelée « bulot », 
sorte de bigorneau de forte taille qui gît en 
abondance sur les fonds même où se pêche la 
morue. 

La deuxième pêche (de juin à juillet) se 
fait avec le capelan, petit poisson à dos noir. 
A partir du 15 juin, à l’époque de la frai, la 
mer pousse sur le rivage une telle quantité de 
capelans que parfois elle en perd sa teinte 
verte pour prendre une couleur laiteuse. Avec 
une épuisette ou une seine, les marins n’ont 
donc pas beaucoup de peine pour recueillir leur 
boëtte ! 

La troisième pêche (de juin à septembre) se 
fait avec l' « encornet », petit mollusque du 
genre pieuvre, qui se laisse prendre à la « tur-
lutte » suspendue à une ligne à main. 

La pêche côtière, depuis la guerre, nourrit 
difficilement les pêcheurs locaux, et il importe 
de faire leur éducation, en les amenant à subs-
tituer à la ligne à main des engins beaucoup 
plus perfectionnés tels que trappes, filets 
maillants, seines et chaluts. 

Malheureusement, la généralisation de ces 
engins se heurte, chez presque tous ces petits 
pêcheurs, à l’impossibilité pour eux d’acheter 
un matériel très onéreux. 

PRÉPARATION DE LA MORUE 

A bord des voiliers, ou des chalutiers, la 
préparation de la morue est la même. 

Pour les voiliers, dès que le doris a rallié 
le bord « avec la marée faite », les hommes 
jettent leur pêche sur le pont, sous l’œil du 
patron qui marque sur un carnet ce qu’a 
rapporté chaque doris. La morue ne doit pas 
attendre pour être préparée et doit, tout de 
suite, être mise en état de salaison. 

Un étal est installé sur le pont du bateau. 
Les morues passent de mains en mains. Elles 
sont d’abord « piquées », c’est-à-dire éven-
trées jusqu’au nombril, puis on leur arrache la 
tête. Les détritus sont jetés à la mer; on ne 
garde que les foies et les rogues. C’est alors 
que la morue est livrée au « trancheur ». Ce 
marin fend, avec une grande habileté, la morue 
d’un seul coup jusqu’à la queue, puis rame-
nant son couteau prestement dans la partie 
correspondant à la cavité abdominale, il 
enlève la moitié de l’arête médiane. A l’en-
droit de la section de cette arête se projette un 
flot de sang que le mousse « énoctera » avec 
une cuiller en fer. Entièrement débarrassés de 
son sang, la morue est ensuite lavée dans une 
demi-barrique remplie d’eau et jetée au 
« saleur» dans la cale. Celui-ci étend la 
morue, la chair en l’air et répartit le sel de 
façon à en mettre davantage sous les parties 
charnues. La morue, une fois salée, est arri-
mée; elle est alors ce qu’on appelle « la morue 
verte », ou « la morue au vert ». 

La morue pêchée par les warys est préparée 
à terre dans des conditions sensiblement 
pareilles. Mais au lieu d’être salée immédiate-
ment et mise en arrimes, la morue est placée 
pendant quarante-huit heures dans des réci-
pients contenant de la saumure. Au bout de ce 
laps de temps, elle est retirée, salée et arrimée 
dans les saleries. 

La morue verte provenant ainsi des voiliers, 
des chalutiers et des warys, doit encore subir 
l’opération du séchage : cette opération se 
fait soit en France, soit dans la colonie. 
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A Saint-Pierre et Miquelon, le séchage se 
faisait autrefois uniquement par exposition de 
la morue sur les graves. Le poisson était 
d'abord lavé, débarrassé de son sel, puis 
exposé à l’air. Mais cette façon de procéder 
était fort lente, car le soleil est peu ardent 
dans la colonie. C’est pourquoi les maisons 
d’armement ont recherché un mode de séchage 
artificiel pouvant être employé en toute saison ; 
elles ont maintenant des séchoirs dans lesquels 
se préparé « la morue sèche », dont l’exporta-
tion est faite directement de Saint-Pierre sur 
les centres de consommation : Amérique et 
Antilles. 

Cette industrie du séchage sur place doit 
être encouragée, car elle a le double avantage 
de fournir à la population de Saint-Pierre 
un travail suivi pendant les longs mois de 
l’hiver, et d’éviter aux maisons d’armement 
les divers frais de transport, de transborde-
ment et de manipulation que nécessite l’expé-
dition de la morue verte en France, où elle est 
séchée pour être ensuite exportée. 

Tous les produits de la pêche à la morue, 
et surtout de la morue au vert, sont transportés 
de Saint-Pierre en France par des voiliers dé-
signés sous le nom de « longs courriers » ou 
« chasseurs ». Ce transport se fait aussi de-
puis quelques années par des vapeurs. 

Les longs-courriers sont des navires rapides 
et de grande marche qui doivent rapporter, 
le plus vite possible, aux armateurs, le produit 
de leur campagne, qui fera prime sur le 
marché. La rapidité du transport évite aussi 
que la morue ne s’échauffe et rougisse. Après 
avoir déchargé leur cargaison, ces navires 
reviennent à Saint-Pierre et rapportent les 
quantités considérables de sel nécessaire au 
salage de la morue. C’est de Cadix et de Lis-
bonne que provient ce sel. Les sels égrugés de 
Bouc sont également employés, mais moins 
appréciés que les précédents. 

HUILES ET ISSUES 

Nous avons vu qu’au moment du « pi-
quage » des morues, les foies et les rogues 
étaient soigneusement conservés. Les foies, 
qui produisent l’huile, sont mis à part dans 
des barriques amarrées debout à l’arrière de 
chaque navire, ce sont les « foissières ». 
On y jette les foies qui se putréfient et qui, 
en se décomposant, forment une partie san-
guine et une partie huileuse, celle-ci monte 
à la surface, tandis que le sanguin reste au-
dessous. L’huile est destinée à l’usage des 
tanneries, et ce n’est qu’après filtration que le 

commerce de la droguerie la livre quelquefois 
sous le nom d’huile noire. C’est à terre que l’on 
fabrique les huiles médicinales; l’huile brune 
ou blonde s’obtient, comme la noire, en entas-
sant les foies dans des caisses rectangulaires 
divisées par une cloison perméable, mais on 
apporte plus de soin à sa préparation, en la 
soutirant souvent, en enlevant fréquemment le 
sanguin et les draches. L’huile blanche se 
fabrique tout aussi facilement, il suffit de la 
chaleur du bain-marie pour briser les cellules 
et faire sortir l’huile, qui est alors d’une belle 
couleur ambrée. Mais on ne peut consacrer à 
cette fabrication que les foies des morues 
pêchées le jour même, et, jusqu’à présent, les 
foies des morues de la pêche locale sont seuls 
utilisés. En dehors des préparations faites par 
les pêcheurs eux-mêmes, deux maisons, ayant 
des installations parfaitement aménagées, se 
livrent à la fabrication des diverses huiles de 
foie de morue. Il est avéré, par les nombreuses 
récompenses obtenues, que l’huile de foie de 
morue préparée à Saint-Pierre a une supé-
riorité marquée sur les autres produits simi-
laires. 

Les rogues (œufs de la morue) s’écoulent 
très facilement en France où ils sont employés 
comme appât pour la pêche à la sardine. 

Restent les noves et les langues. Les noves 
sont les membranes qui se recueillent sur la 
« raquette » de la morue. Les langues com-
prennent : les langues proprement dites et les 
adhérences du bas de la mâchoire. Elles sont 
regardées comme un mets très délicat. 

AUTRES POISSONS 

Nous avons dit, déjà, que la pêche à la 
morue était, jusqu’à ce jour, la seule pratiquée 
par l’armement métropolitain sur les bancs de 
Terre-Neuve, comme par l’armement local 
sur les bancs de Saint-Pierre. Toutefois, il 
est nécessaire de signaler que ce poisson n’est 
pas le seul dont la capture pourrait donner 
lieu à des rendements rémunérateurs. Les di-
verses espèces de poissons, telles que l’églefin 
(haddock), le flétan, le capelan et le hareng, 
qui existent en abondance dans les parages de 
nos îles, n’apportent, certes, à l’heure actuelle, 
qu’un modeste appoint à l’industrie de la 
pêche. Mais cet. appoint pourra être considé-
rablement augmenté, si les voiliers et les cha-
lutiers métropolitains sont un jour dotés d’ins-
tallations frigorifiques leur permettant de con-
server, pendant leur séjour en mer, le poisson 
destiné par la suite à être congelé à l’entrepôt 
frigorifique de Saint-Pierre. Nous reparlerons 
plus loin de ce frigorifique qui a soulevé à 
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Saint-Pierre et chez les armateurs métropoli-
tains tant de passion au moment de sa cons-
truction en 1919. 

L'églefin (haddock) est vulgairement 
appelé par les pêcheurs « ânon, ou âne » ; il 
est d’ailleurs considéré comme indésirable, et, 
lorsque la morue donne, on le rejette à la 
mer. Et pourtant, si l’églefin est de qualité 
inférieure lorsqu’il est salé, par contre, lors-
qu’il est séché et fumé sous le nom de « had-
dock », c’est un poisson très apprécié en 
Amérique et en Angleterre, où ses prix de 
vente sont parfois plus élevés que celui de la 
morue. L’emploi du haddock mériterait donc 
d’être vulgarisé en France, où l’utilisation de 
ce poisson très abondant servirait aussi bien 
les intérêts du consommateur que ceux plus 
particuliers de l’armement et des pêcheurs. 

Le flétan appartient à la même famille que 
la sole, le turbot et la limande, mais il atteint 
parfois une longueur de deux mètres et peut 
peser jusqu’à deux cents kilos. Il faut, pour le 
pêcher, avoir des engins spéciaux plus résis-
tants que ceux employés pour la pêche à la 
morue. La pêche au flétan, qui est à l’heure 
actuelle pratiquée sur certains points des bancs 
de Terre-Neuve par des navires américains, 
pour la consommation de la clientèle des Etats-
Unis, pourrait être exercée dans les mêmes 
conditions pour notre consommation. De chair 
ferme, grasse et très savoureuse, ce poisson se 
consomme frais, salé et fumé, et peut égale-
ment être préparé comme le thon en conserve. 

Le capelan, nous l’avons vu, est un excel-
lent appât pour la pêche à la morue. Il a 
en outre une chair très délicate et peut très 
bien être consommé frais, séché ou fumé. Jus-
qu’à présent, il n’a été préparé dans la colonie 
que séché. Les femelles ayant été rejetées, les 
capelans sont légèrement salés avant d’être 
lavés et placés sur des claies pour être exposés 
pendant un jour au soleil. La tête et les 
entrailles sont ensuite enlevées, puis les pois-
sons sont de nouveau exposés pendant deux ou 
trois jours au soleil avant d’être mis en barils. 
L’expédition de ces barils, qui contiennent de 
six à sept mille poissons, se fait généralement 
sur les ports de Granville ou de Saint-Malo, 
où les demandes sont toujours supérieures aux 
offres. Cette industrie, très rémunératrice, 
doit être intensifiée. 

Le hareng est très peu pêché sur les côtes 
de nos îles, en raison de l’absence de débou-
chés ; cependant, ce poisson fait son appari-
tion en avril, séjourne pendant un mois envi-
ron dans nos eaux, y revient vers la deuxième 
quinzaine d’août, pour disparaître définitive-
ment fin novembre. Là encore, la pêche du 

hareng est une industrie à créer, et lorsque 
l’établissement frigorifique de Saint-Pierre 
fonctionnera, cette industrie est appelée à 
prendre de l’essor. 

INDUSTRIE 

LE FRIGORIFIQUE 

Il a fallu la guerre mondiale pour enlever 
à notre population les derniers préjugés qui 
excluaient des tables françaises tous les pro-
duits frigorifiés. De plus, l’appauvrissement 
des ressources alimentaires nous a obligés à 
faire une place de plus en plus grande au 
poisson dans notre alimentation. Le Gouverne-
ment français (à l’exemple de l’Angleterre, 
de l’Amérique, du Japon et du Canada, qui 
déjà possèdent de très nombreux frigorifiques 
à poisson), s’est efforcé de développer la 
pêche et d’encourager en France la consom-
mation du poisson congelé, qui, seul, permet-
tra de tirer un meilleur parti de ce qu’on a 
appelé « le cheptel marin ». C’est dans ce 
but que le service des pêches de la marine 
marchande a fait construire à Saint-Pierre un 
grand frigorifique destiné à congeler le pois-
son pêché sur les bancs voisins. Le poisson 
doit être ensuite conservé dans une chambre 
froide, jusqu’à ce qu’il soit embarqué à bord 
de cargos frigorifiques, pour être transporté 
sur les divers centres de consommation. Mal-
heureusement, livré à l’administration locale, 
le 1er juilet 1920, cet établissement frigori-
fique n’est pas encore entré en exploitation. 
Il faut reconnaître, en effet, que conçu et en-
trepris trop hâtivement en 1918-1919, en 
pleine guerre, le frigorifique de Saint-Pierre 
n’a peut-être pas été exécuté dans des condi-
tions parfaites, au point de vue de son utili-
sation immédiate. On peut lui faire le repro-
che d’être trop important, et surtout d’avoir 
été installé avant que soit assurée son exploi-
tation, tant en ce qui concerne les possibilités 
de son approvisionnement par la pêche locale, 
que l’organisation d’un service de bateaux fri-
gorifiques construits en nombre suffisant pour 
assurer l’exportation du poisson congelé. 

Mais, si du temps a été perdu, il n’en est 
pas moins vrai que ce frigorifique existe, et 
son existence même doit inciter l’administra-
tion locale à étudier, sans retard, dans quelles 
conditions son utilisation peut être assurée. Le 
jour où le frigorifique de Saint-Pierre fonc-
tionnera, en dehors des grands services qu’il 
rendra par lui-même, cet établissement fera 
naître autour de lui une industrie annexe, 
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encore à peine ébauchée dans la colonie : 
l’utilisation des déchets. 

En effet, si les petits poissons, tels que les 
harengs, les capelans, etc... peuvent être mis 
en conserve entiers, les grands poissons, tels 
que l’eglefin, le flétan, etc... doivent être, au 
préalable, ététés et vidés. Il en résulte, de 
même que dans la préparation de la morue, 
une grande quantité de déchets. Ces 
déchets, qui représentent pour la morue 

dérée comme un sous-produit de la pêche, 
offrirait à la colonie. 

AUTRES INDUSTRIES 

Autour de la pêche à la morue gravitent 
à Saint-Pierre toutes ces industries qui fonc-
tionnent dans les ports de mer : les charpen-
tiers, les calfats, les voiliers, les forgerons, les 
poulieurs, etc..., sont constamment occupés à 

Baraquements des petits pêcheurs Saint-Pierrais
; 

une moyenne de 35 0/0 du poisson vivant, 
au lieu d’être jetés à la mer ou cédés aux 
agriculteurs comme fumier (Terre-Neuve), 
sont cependant susceptibles d’une meilleure 
utilisation. Nous avons vu que les foies de 
morue servent à fabriquer de l’huile ; avec la 
peau, l’intestin et les os des poissons, on peut 
fabriquer du guano « fish fertilizer » et, par 
trituration, de la poudre de poisson ; la vessie 
et les écailles servent à fabriquer la gélatine, 
et une tonne de têtes de poissons produit envi-
ron 40 litres de colle. 

On voit donc quel nouveau champ d’acti-
vité l’utilisation des déchets de poissons, consi-

réparer et à entretenir les bâtiments qui ont 
accès dans la rade ou le Barachois. 

L’emboucautage des produits de la pêche 
a fait naître une nouvelle industrie, celle des 
tonneliers. Les boucauts, qu’on faisait venir 
autrefois des Etats-Unis, se fabriquent main-
tenant sur place. 

Il existe déjà une fabrique de colle de pois-
son et des fabriques d’huile de foie de morue. 
Or, cette huile fabriquée à Saint-Pierre est 
d’une pureté incontestable, tandis que les 
huiles qu’on vend en France sont souvent 
additionnées d’huile d’œillette, ce qui permet 
d’en diminuer le prix. 





CHAPITRE III 

Communications - Commerce 

NAVIGATION 

Il n’existait pas de ligne de navigation régu-
lière entre la France et Saint-Pierre-et-Mique-
lon. Pour aller dans la colonie ou la quitter, 
il fallait donc passer par le Canada ou par 
New-York, ce qui était la voie la plus rapide. 
Une ligne vient d’être organisée qui relie dé-
sormais la France, Saint-Pierre et Miquelon 
et sera prolongée sur le Canada ; quatre va-
peurs y seront affectés. Le service entre Saint-
Pierre et le Canada est, d’autre part, as-
suré par le vapeur Pro-Patria appartenant 
à la Société « La Morue Française et Séche-
ries de Fécamp ». Ce vapeur fait le service 
tous les quatorze jours ‘pour Halifax, du 
1er janvier au 30 avril, et pour Sydney, du 
1er mai au 31 novembre. 

Le prix du fret de Saint-Pierre à Halifax 
et vice versa est environ de 6 dollars 60 le 
tonneau. Le pied cube de marchandises à l' en-
combrement se paie 12 cents. 

Le service postal entre Saint-Pierre, Lan-
glade et Miquelon est encore effectué par un 
navire de la Société « La Morue Française » : 
le Saint-Pierre. 

TELEGRAPHE 

Deux Compagnies de câbles télégraphiques 
ont une agence à Saint-Pierre, ce sont : la 
« Compagnie Française des Câbles Télégra-
phiques » et l’« Anglo-American Company 
Limited ». 

Une station radiotélégraphique de grande 
portée vient d’être construite à Saint-Pierre en 

1922, le premier poste installé sur la tête du 
Galantry ayant été détruit par un incendie en 
1920. Le poste actuel peut couvrir tous les 
bancs de Terre-Neuve, et se maintenir en 
communication avec les navires faisant route 
dans nos parages. Il reçoit régulièrement les 
émissions des grands ports européens, avec 
lesquels il est établi en communication unila-
térale. 

Un petit poste relie aussi Miquelon à 
Saint-Pierre, et un poste de secours vient 
d’être installé à la Pointe Plate de Langlade 
pour établir la communication de cette côte 
difficile et dangereuse avec les postes de Saint-
Pierre et de Miquelon. 

Grâce à la T. S. F., les points mal des-
servis de ces îles, qui vivaient autrefois dans 
un isolement pénible pendant de longs mois 
d’hiver, sont maintenant constamment en com-
munication avec le chef-lieu de la colonie, et 
les navires munis d’appareils radiotélégraphi-
ques ne sont plus abandonnés à leurs propres 
moyens sur les bancs d’où ils peuvent, en cas 
de besoin, demander du secours. 

STATION DE TERRE-NEUVE ET D’ISLANDE 

Deux navires de guerre de la station de 
Terre-Neuve et d’Islande croisent sur les lieux 
de pêche, de mai à octobre, pendant la cam-
pagne de pêche, sous les ordres d’un capitaine 
de frégate. Ils ont pour mission de prêter à 
nos navires pêcheurs l’aide matérielle dont 
ceux-ci peuvent avoir besoin au cours de leur 
dure campagne, et de veiller à l’application 
des règlements de la navigation (sécurité, hy-
giène, etc...) et de ceux spécialement édictés 
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pour la pêche sur les bancs de Terre-Neuve. 
Ces deux bâtiments apportent, en outre, aux 
équipages des secours de ravitaillement et des 
soins médicaux. 

C’est un dur métier que celui de marins 
pêcheurs de morues, exposés jour et nuit aux 
caprices de l’Océan. Que de fois, la brume 
les surprend dans leurs frêles embarcations ! 
Pendant toute la campagne de pêche, ils ne 
connaissent d’autre lit que la paille humide 

mer, n’envoyait aussi, chaque année, sur les 
bancs, un navire-hôpital, la Sainte-Jeanne-
d'Arc. Ce navire visite surtout les voiliers, 
recueille à bord les malades et les blessés, 
les dépose, s’il y a lieu, à l'hôpital de Saint-
Pierre, où il vient les reprendre après guérison, 
pour les remettre en mer aux navires qui les 
lui ont confiés. Un médecin de la marine de 
l’Etat est détaché à son bord. 

Chaque jour, ce navire-hôpital envoie par 

La Sainte-Jeanne-d'Arc. 

de leurs « postes », d’autre nourriture que le 
lard en conserve, et toujours, toujours la 
morue ! Leurs vêtements de caoutchouc, sales 
et mouillés ne les quittent presque jamais. 
Leurs mains, souvent piquées par les hame-
çons, déchirées par le frottement des filins, se 
recouvrent parfois de panaris, d’abcès ou de 
phlegmons, dont les souffrances sont cruelle-
ment avivées par le sel qu’ils manipulent à 
bord. 

Aussi, l’assistance que leur apportent les 
deux navires de guerre, ne suffirait-elle pas à 
soulager efficacement nos braves marins, si 
une Société privée, la Société des œuvres de 

T. S. F. au poste de Saint-Pierre la liste des 
marins visités dans la journée. Ces renseigne-
ments sont immédiatement câblés à Paris, puis 
transmis aux ports d’origine des navires. La 
Sainte-Jeanne-d'Arc distribue aussi des médi-
caments, des vivres et elle apporte surtout des 
milliers de lettres aux pêcheurs qui lui en re-
mettent autant pour être expédiées en France. 
Aussi, quand sa blanche silhouette surgit à 
l' horizon, est-elle acclamée par tous les équi-
pages, comme une fée bienfaisante qui vien-
drait panser leurs blessures et leur apporter 
les nouvelles du « pays » : la France. 

La Société des œuvres de mer possède, en 



25 SAINT-PIERRE ET MIQUELON 

outre, à Saint-Pierre, une maison de famille 
où sont reçus les marins des équipages des 
navires en relâche dans le port. 

COMMERCE 

Nous venons de voir que la seule indus-
trie, la seule richesse des îles Saint-Pierre-et-
Miquelon, c’est la pêche. Il n’est donc pas 
étonnant de constater que les exportations de 
la colonie portent d’une façon presque exclu-
sive sur les produits de la pêche. 

Quant aux importations, elles consistent 
principalement en denrées nécessaires à l'ali-
mentation, en vêtements et tissus de toutes 
sortes et en articles destinés à l’industrie de 
la pêche. 

Les principaux objets importés de France 
sont : les viandes salées, les graisses animales 
(graisse normande et suifs), la margarine, les 
légumes divers, le sucre raffiné, le tabac, les 
vins, l’eau-de-vie, le cognac, l’alcool et les li-
queurs, le sel de pêche, les cordages, les tissus 
de toutes sortes, les vêtements et autres articles 
confectionnés en tissus, le papier et ses appli-
cations, les peaux et pelleteries ouvrées, les 
ancres, câbles et chaînes de fer, et, en général, 
une grande partie des articles manufacturés. 

Les Etats-Unis d’Amérique, lie Domi-
nion du Canada et Terre-Neuve importent le 
bétail, la volaille, de la viande fraîche de bou-
cherie, les viandes salées de porc, (jambon, 
lard, etc...) et de bœuf, le foin, la farine, le 
beurre, les pommes de terre, les légumes frais, 
l’avoine, le maïs, une partie des ouvrages en 
métaux, le charbon de terre, l’anthracite, les 
bois de construction et de chauffage, etc... 

L’Angleterre fournit aux îles la plus grande 
partie des hameçons et des ancres, articles qui 
leur arrivent par la voie des entrepôts de 
France. (Une seule maison, en effet, fabrique 
des hameçons de France.) 

La Hollande leur envoie du tabac à fumer, 
des cigares ainsi que du genièvre. 

Le commerce à Saint-Pierre — surtout en 
whisky — a pris en ces dernières années, 
avec les Anglais et les Américains, une exten-
sion considérable, par suite de l’application des 
lois prohibitives d’alcool aux Etats-Unis. De 
ce fait, les droits de consommation et régie 
ont apporté des plus-values importantes au 
trésor local, qui s’est enrichi d’une façon ines-
pérée. Le budget de la Colonie, pendant de 
longues années — au temps- où les recettes 
budgétaires reposaient uniquement sur l’in-
dustrie de la pêche — s’équilibrait très péni-
blement et seulement à l’aide de subventions 
de la Métropole, s’élevant chaque année à 

plus de 500.000 francs. Or, depuis 1922, 
ce budget a pu se passer de toute subvention ; 
les exercices 1922 et 1923 laissent même 
ressortir d’importants excédents de recettes et 
la caisse de réserve est riche. 

Mais ces circonstances exceptionnelles qui 
favorisent actuellement la colonie, ne lui assu-
rent qu’une fortune factice et passagère, et 
elles peuvent disparaître brusquement en lais-
sant le budget local avec ses faibles ressources 
antérieures. Que deviendrait alors la colonie, 
privée désormais de toute aide financière de la 
métropole ? La crainte de cette éventualité 
ne peut qu’imposer à l’administration locale 
une politique financière des plus prudentes. Il 
ne faudrait pas disposer, par exemple, d’un 
seul coup, des réserves faites par la colonie 
depuis deux ans, et il serait sage de prévoir, 
dès maintenant, l’insuffisance des recettes qui 
pourront se produire dans l’avenir. Si l’on 
veut donner à nos établissements la prospérité 
véritable, voulue par leur situation, il faut sur-
tout profiter de l’occasion présente pour entre-
prendre certains travaux indispensables d’amé-
lioration du port de Saint-Pierre, et aider et 
développer, par tous les moyens, le seul élé-
ment stable de la richesse de la colonie : la 
pêche. 

Voici, avec le détail en poids et en valeur 
des exportations et des importations, quel a été 
le commerce général de la colonie avec la 
France, les colonies françaises et l’étranger de 
1913 à 1922 : 

Importations 
Tonnes Francs 

1913 
1914 
1915 
1916 
1917 
1918 
1919 
1920 
1921 
1922 

21.684 
25.181 
20.333 
13.053 
13.565 
 12.285 
23-474 
46.769 
26.761 

» 

4.356.745 
4.262.700 
2.573.838 
3.629.277 
4.076.304 
5.166.652 

24.983.552 
40.846.742 
22.988.803 
51.664.921 

En 1922, on doit signaler 25.774.787 fr. 
de marchandises réexportées. 

Exportations 
Tonnes Francs 

1913 15.093 6.201.798 
1914 6.310.052 
1915 19.285 8.918.916 
1916 .... 8.012 2.926.909 
1917 4.762 2.711.650 
1918 6.937 6.711.299 
1919 16.031 18.515.231 
1920 24.342 28.047.100 
1921 .... 16.589 19.690.756 
1922 19.275.734 
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Commerce général 
Tonnes Francs 

1913 
1914 
1915 
1916 
1917 
1918 
1919 
1920 
1921 
1922 

36.777 
42.160 
39.618 
21.065 
13.827 
19.222 
39.505 
71.111 
43.350 

» 

10.558.543 
10.572.752 
11.492.746 
6.556.186 
6.787.954 

11.877-951 
43.498.783 
68.993.842 
42.679.559 
71.040.655 

En ce qui concerne, plus spécialement, les 
exportations des produits de la pêche, les ta-
bleaux suivants montreront quelles ont été, de 
1913 à 1922, les quantités de morues vertes 
et sèches, les quantités d’huiles, rogues, et 
issues de morues, exportées de la colonie en 
France, aux Antilles Françaises et au Canada: 

Morues 

Années 
Nature du 

produit 
France 
Kilogs 

Antilles 
Kilogs 

Canada 
Kilogs 

1913 

1914 

1915 

1916 

1917 

1918 

1919 

1920 

1921 

1922 

verte 
sèche 
verte 
sèche 
verte 
sèche 
verte 
sèche 
verte 
sèche 
verte 
sèche 

verte 
sèche 
verte 
sèche 
verte 
sèche 
verte 
sèche 

975.904 
72.167 

9.777.513 
18.659 

4.125.968 
337.490 

3.178.902 
48.909 

2.205.039 
6.549 

5.146.206 
703 

17.250.212 
538 

20.109.468 
1.057 

14.936.920 
3.175 

15.693.053 
33.147 

» 
456.073 

» 
727.726 

» 
367.213 

» 
366.952 

» 
354.993 

» 
375.392 

» 
247.500 

» 
314.757 

» 
338.302 

» 
547.981 

» 
70.850 

» 
467.860 

» 

» 
» 

130.150 
» 

169.250 
» 
» 
» 

27.300 
» 

171.630 
» 

46.000 
» 

I34.400 

Huiles, rogues et issues de morues 

Années Huiles 
(Kilogs) 

Rogues Issues 

1913 
1914 
1915 
1916 
1917 
1918 
1919 
1920 
1921 
1922 

69.351 
2.292 

112.721 
116.165 
75.543 

131.078 
136.557 
143.445 

55.310 
85.311 

102.601 
82.074 
26.897 
33.400 
12.980 
43.286 
38.010 
42.522 
49.515 
» 

42.818 
18.606 
22.809 
12.056 
4.693 

10.529 
18.204 
31.454 
27.446 

» 

Les autres poissons exportés sont, ainsi que 
nous l’avons vu plus haut, les harengs, les 
capelans et les flétans. 

Années Harengs 
(Kilogs) 

Capelans 
) 

Flétans 

1913 
1914 
1915 
1916 
1917 
1918 
1919 
1920 
1921 
1922 

60 
» 
» 

9.500 
6.240 

184 
320 
134 
330 

100 

172.682 
93.752 

106.991 
94.045 
88.328 
63.402 
66.193 
92,237 
87.234 

Autres poissons 

14.813 
12.555 
24.730 
4.287 
1.525 
3.139 
7.177 

11.328 
2.799 

 73.363 

Navigation 

Nombre et tonnage des navires ayant fré-
quenté le port de Saint-Pierre de 1913 à 
1922 : 

Années 
Voiliers vapeurs 

Français 
Voiliers vapeurs 

Etrangers 
1913... nombre 
— tonnage 

1914... nombre 
— tonnage 

1915 nombre 
— tonnage 

1916.. . nombre 
— tonnage 

1917... nombre 
— tonnage 

1918... nombre 
— tonnage 

1919... nombre 
— tonnage 

1920... nombre 
— tonnage 

1921... nombre 
— tonnage 

1922... nombre 
— tonnage 

60 
8.353 

78 
10.715 

54 
46.809 

24 
4.177 

14 
1.933 

51 
8.926 

38 
5.812 

61 
10.833 

62 
9.230 

121 
20.657 

27 
25.319 

62 
29.596 

52 
23.950 

50 
25.073 

62 
28.943 

62 
29.394 

68 
30.370 

34 
5.730 

44 
12.775 

122 
28.198 

862 
46.396 

867 
49.091 

908 
50.651 

951 
55.056 

1.102 
57.920 

871 
4.929 

340 
15.440 

901 
47.737 

749 
33.734 

1.686 
79.722 

28 
16.788 

5 
3.143 

21 
4.714 

18 
12.236 

9 
3.750 

10 
2.991 

5 
1.691 

43 
10.600 

35 
7.059 

134 
26.426 

AVENIR DE LA COLONIE 

L’Administration de nos établissements de 
Saint-Pierre-et-Miquelon avait toujours été 
confiée à un gouverneur, jusqu’au moment où 
un décret du 4 février 1906 avait donné le 
commandement général et la haute adminis-
tration aux îles Saint-Pierre-et-Miquelon à un 
fonctionnaire, prenant le titre d’administrateur. 
Cette mesure avait été dictée au Gouverne-
ment métropolitain par la crise financière con-
sécutive à une crise économique que traversait 
la colonie depuis 1902 ; il avait paru indis-
pensable de comprimer au maximum les dé-
penses, et la présence d’un gouverneur avait 
cessé d’être considérée comme nécessaire pour 
administrer des établissements appauvris 
financièrement et dont la gestion ne réclamait 
pas des rouages administratifs compliqués et 
dispendieux. Mais cette suppression du gou-
verneur et son remplacement par un adminis-
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trateur, ne constituait évidemment qu’une me-
sure provisoire, et le retour à l’ancien état de 
choses devait s’imposer dès que les circons-
tances le permettraient. Laisser, en effet, nos 
établissements de Saint-Pierre-et-Miquelon 
dans cette situation administrative diminuée, 
aurait été implicitement admettre que le Gou-
vernement de la République ne leur reconnais-
sait pas l’importance qu’ils possèdent en réa-
lité à tous égards. 

Tout d’abord, aucune possession) d’outre-
mer ne saurait nous être plus chère par son 
histoire, que ce petit archipel, dernière épave 
du grand naufrage de la domination française 
dans l’Amérique du Nord, ou plutôt senti-
nelle oubliée à l’entrée d’un continent, qui, de 
la Baie de Plaisance au Delta du Mississipi, 
semblait un instant destiné à former le patri-
moine exclusif de notre race et de notre langue. 

Quant à l’intérêt économique de premier 
ordre que représentent ces îles, il a été suffi-
samment exposé dans cette étude. Il était de 
notre devoir de tirer le meilleur parti possible 
du plus beau centre de pêche du monde en-
tier, et puis, quelle merveilleuse école d’endu-
rance et d’énergie pour nos marins, que cette 
rude vie de pêcheur à la morue. Quand un 
marin a fait une campagne de pêche sur les 
Bancs, il ne lui reste plus rien à apprendre de 
son métier ! 

Enfin, à ces considérations d’ordre tradi-
tionnel et sentimental, et d’ordre économique, 
s’ajoutait encore une dernière raison d’ordre 
politique, qui, à elle seule, aurait commandé 
le rétablissement à la tête de notre colonie, 
d’un fonctionnaire de haut rang. Il fallait lui 
donner l’autorité suffisante dans ses relations 
fréquentes avec les autorités anglaises de 
Terre-Neuve et du Canada. 

Ces divers motifs avaient déjà une telle 
force en 1914, que, sans la guerre, la dési-
gnation d’un gouverneur à Saint-Pierre-et-
Miquelon aurait été un fait accompli depuis 
plusieurs années. 

Cependant, ce n’est qu’après la fin victo-
rieuse de la guerre que le Gouvernement de 
la République, confiant dans une colonie dont 
le passé fécond répond de l’avenir, a pu, par 
un décret du 21 juillet 1921, replacer à sa 
tête un gouverneur qui, doté de toute l’auto-
rité nécessaire, a le pouvoir d’activer la mise 
en oeuvre des ressources naturelles et d’assurer 
ainsi la prospérité de nos établissements. 

Depuis, la sollicitude du Gouvernement 
pour notre colonie de Saint-Pierre-et-Mique-
lon a continué à se manifester d’une façon 
toute particulière. Tout récemment encore, le 
précédent ministre des Colonies, M. Albert 
Sarraut, est allé visiter ce petit archipel déshé-
rité, et il a reçu, pendant son court séjour à 
Saint-Pierre, un accueil enthousiaste de cette 
papulation si vaillante à laquelle il venait ap-
porter le salut de la Mère Patrie. 

Celle-ci, au reste, ne saurait se désintéres-
ser d’une fraction quelconque de son domaine 
colonial. Il n’en est pas une seule, en effet, 
pour petite qu’elle soit, qui ne puisse demain 
présenter une réelle utilité. Ceci est vrai sur-
tout pour nos établissements de Saint-Pierre-
et-Miquelon, qui ne constituent pas seulement 
une possession coloniale, au sens général de ce 
mot, mais une véritable dépendance métropo-
litaine au milieu de l’Atlantique. A ce titre, 
ils doivent nous être particulièrement chers, 
et le Gouvernement de la République ne mon-
trera jamais trop de sollicitude pour cette par-
celle lointaine de terre française. 
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LA GUADELOUPE 

CHAPITRE PREMIER 

Historique - Géographie physique - Géographie politique 

HISTORIQUE 

La France possède, dans la mer des 
Antilles, non loin des côtes de l’Amérique 
centrale et de l’Amérique du Sud, deux îles 
que l'Exposition Coloniale de Marseille de 
1922 a mieux fait connaître : la Guadeloupe, 
dénommée « l'Emeraude des Antilles » et la 
Martinique surnommée « la Perle des An-
tilles ». De toutes nos possessions d’outre-mer, 
de toutes celles qu’un grand colonial, 
M. Adrien Artaud, a appelées « les Etoiles 
de l'Aube » et le regretté Jaurès « les Belles 
Années de la France », elles sont deux des 
plus anciennes, et elles sont restées profondé-
ment et fidèlement attachées à la mère patrie. 

C’est à son second voyage au Nouveau-
Monde que Christophe Colomb découvrit le 
groupe d’îles qui forment, de nos jours, la 
Guadeloupe et Dépendances. La première terre 
qu’il aperçut, le 3 novembre 1493, fut une 
petite île aux cotes escarpées ; il la nomma 
la Désirada (la Désirade) ; puis, ce fut une 
terre plus vaste ; il y débarqua et l’appela du 
nom de son vaisseau, Maria-Galanda (Marie-
Galante) . Le lendemain, 4 novembre, il se 
dirigea vers une troisième île beaucoup plus 
grande, aux montagnes majestueuses et cou-
vertes d’une végétation luxuriante. Il débar-
qua, dit-on, dans la baie actuelle de Sainte-
Marie-de-la-Capesterre, à l’endroit même où 
M. le Gouverneur Merwart fit placer, en 
novembre 1916, dans un square verdoyant, 
le buste du grand navigateur. 

L’île était habitée par les Caraïbes, qui l’ap-
pelaient dans leur langue Karukéra ; Colomb 
lui donna le nom de Guadeloupe, en sou-
venir du couvent de Notre-Dame-de-Guade-
loupe, en Espagne. Le 10 novembre, il 
débarqua dans un groupe d’îlots, à une dizaine 
de milles au sud; il les appela Los Santos 
(Les Saintes). Il prit alors possession de l'ar-
chipel, au nom des souverains d’Espagne. 

En 1496, Colomb revint aux Antilles, 
débarqua de nouveau à Marie-Galante ; de 
là, il fit voile vers la Guadeloupe, atterrit le 
10 avril à la pointe du Vieux-Fort actuel. Les 
Espagnols durent lutter contre les Caraïbes qui 
se réfugièrent dans les bois. 

En 1515 seulement, l’Espagne songea à 
coloniser la Guadeloupe. Ponce de Léon y 
conduisit une expédition, mais elle échoua. En 
1520, une seconde expédition échoua égale-
ment. En 1523, des missionnaires n’eurent 
pas plus de succès et furent massacrés. En 

1 626, un cadet de Normandie, Pierre d’Es-
nambuc obtint de Richelieu des lettres 
patentes pour la création de la Compagnie 
des Isles d’Amérique. Il réussit à chasser les 
Anglais et les Espagnols. 

Tandis que d’Esnambuc s’appliquait à 
coloniser spécialement la Martinique, Lyénard 
de l’Olive et du Plessis d’Ossonville s’asso-
cièrent pour coloniser la Guadeloupe. 

Le 28 juin 1635, une expédition de 
550 Français atterrit près de la pointe 
Allègre, mauvais point d’établissement. 

Cette année fut marquée par l’occupation 
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de Saint-Barthélemy et Saint-Martin, ainsi 
que par la mort de Du Plessis pendant une 
absence de l’Olive. Ce dernier, de retour, se 
livra à une extermination des Caraïbes (1636). 
Dans le courant de l'année suivante, il alla 
s’établir à la pointe sud de l’île et fut 
nommé gouverneur de la Guadeloupe. En 
1639, le roi créa un Gouvernement général de 
Saint-Christophe, Guadeloupe et Martinique, 
qui fut confié à De Poincy. 

L’Olive quitta son gouvernement en 1639. 
A cette date, les Caraïbes avaient pour ainsi 
dire disparu. 

En 1640, commence la période de pros-
périté de l’île. Engagés, blancs peu nombreux, 
et surtout esclaves africains forment la majo-
rité de la population et. sont occupés au défri-
chement de la colonie. Houel, nommé gou-
verneur en 1643, fit occuper en 1648 les îles 
de Saintes, Marie-Galante, Saint-Martin et 
Saint-Barthélemy. Une révolte des noirs fut 
brutalement réprimée. 

La Compagnie des Isles d’Amérique fit de 
mauvaises affaires et vendit la Guadeloupe au 
marquis de Boisseret. Colbert la racheta 
ensuite, la céda à la Compagnie des Indes 
Occidentales. En 1674, elle fit retour à la 
couronne. 

En 1666, 1690, 1703, les Anglais atta-
quèrent la Guadeloupe. De 1 744 à 1 748, la 
colonie eut encore à lutter contre les Anglais. 
De 1 724 datent les premières cultures de café. 
En 1759, l’île fut conquise par eux et ils la 
gardèrent jusqu’au traité de Paris (3 avril 
1 763). De 1763 à' 1776, la Guadeloupe fut 
très prospère. Il existait alors un Gouverne-
ment général des Isles du Vent, dont le siège 
était à la Martinique. La Guadeloupe fut rat-
tachée au gouvernement de la Martinique jus-
qu’en 1851, date de la suppression du Gou-
vernement général. 

La Révolution (française eut sa répercussion 
à la Guadeloupe. La guerre civile éclata entre 
les partisans de l’ancien régime, les autocrates 
et les patriotes. Il y eut entre eux des luttes 
sanglantes ; les Anglais en profitèrent, grâce 
à la trahison de planteurs, pour s’emparer de 
l’île. En 1 794, la Convention émue vota l’abo-
lition de l’esclavage, envoya à la Guadeloupe 
une expédition dont faisaient partie les commis-
saires de la Convention, Chrétien et Victor 
Hugues. Après sept mois de lutte, Victor 
Hugues, avec le concours des noirs qui s’en-
rôlèrent en foule, chassa les Anglais de la 
Guadeloupe, puis organisa la colonie. Il eut à 
réprimer des révoltes intérieures; il exerça un 
pouvoir dictatorial et fut rappelé par le 
Directoire. 

Les révoltes continuant, plusieurs agents 
envoyés par le Directoire jouèrent, à cette 
époque, un rôle important. Parmi eux, deux 
créoles, le chef de brigade Magloire Pelage et 
le chef de bataillon Delgres. Ce dernier, dont 
la devise était : « Vivre libre ou mourir », 
poursuivi par le général Richepanse et ses 
troupes, chargés par le Premier Consul de 
rétablir l’esclavage, se fit sauter avec 300 des 
siens à Danglemont, au Matouba. 

Les Anglais reprirent encore la Guadeloupe 
à la France, restèrent les maîtres de l’île de 
1815 au 15 juillet 1816, date à laquelle elle 
fit définitivement partie du domaine colonial 
de la France. 

Il est juste de remarquer que l’administra-
tion, durant les diverses occupations, fut tou-
jours humaine et libérale ; mais, malgré les 
avances des Anglais, les habitants restèrent 
toujours attachés à la France ; ils refusèrent de 
s’enrôler sous le drapeau anglais, et préférèrent 
payer l’amende de 1 28 francs par tête, qui leur 
était infligée. 

Un événement qui est d’une importance capi-
tale pour la Guadeloupe fut le décret du 
4 mars 1848 qui abolissait l’esclavage dans 
toutes les colonies françaises. Cet acte de 
haute humanité, dû à la propagande menée 
par des hommes tels que Lamartine, Ledru-
Rollin, Louis Blanc, Victor Schoelicher, créa 
une situation nouvelle dans notre colonie; un 
décret du 27 avril 1848 organisa les élec-
tions sur la même base que dans la métropole 
et créa une organisation, nouvelle du travail. 

La Guadeloupe fut souvent ravagée par des 
épidémies de fièvre jaune, des cyclones, des 
incendies, des tremblements. Toujours pleine 
d’énergie et d’espérance, elle s’est remise 
vaillamment au travail, afin de réparer ses 
pertes et ses ruines. Le tremblement de terre 
du 8 février 1843 fut un des plus terribles 
qu’elle eut à subir. Il dura deux minutes et 
la Guadeloupe fut couverte de ruines et de 
cadavres ; des incendies (la Pointe-à-Pitre 
surtout), allumés un peu partout, détruisirent 
les maisons qui avaient pu résister au fléau. 

Il y a donc de nombreuses années que la 
Guadeloupe est rentrée complètement dans la 
vie politique de la France. Véritable dépar-
tement français — que ce soit sous la Res-
tauration de 1 830, que ce soit sous l’'Empire, 
sous la République, — elle n’a jamais aban-
donné sa métropole. 

En 1870-1071, comme en 1914-1918, ses 
enfants ont combattu et sont morts pour la 
défendre. 
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PERSONNAGES CÉLÈBRES 

NÉS A LA GUADELOUPE 

La France, avec raison, est fière d’avoir 
donné naissance à des hommes qui se sont dis-
tingués dans toutes lés branches de l’activité 
humaine; à plus forte raison la Guadeloupe, 
« ce prolongement lointain de la France », 
que des liens artistiques, scientifiques, poétiques, 
politiques, rattachent à la métropole, cite-t-elle 
avec fierté ses enfants célèbres. 

Les plus connus — et nous en passons, et 
des meilleurs — sont : les poètes Léonard, 
Campenon, de l’Académie Française ; Poirier-
Saint-Aurèle ; les auteurs dramatiques Mail-
lan, Dumanoir, l’immortel auteur de Don César 
de Bazan ; les romanciers Adolphe Bélot, 
Léon Hennique, ancien président de l’Aca-
démie Goncourt, Privat d’Anglemont; les 
peintres Lethière, qui fut directeur de l’Ecole 
de Rome (1811), Couder, Giber ; le chimiste 
Sainte-Claire-Deville ; l’illustre chirurgien Le 
Dentu ; Armand Barbes, « le Bayard de la 
démocratie », le chevalier de Saint-Georges, 
Bebian, qui dirigea à Paris l’institution des 
sourds-muets (1817) ; les généraux Dugom-
mier, « le libérateur du Midi », Gobert, Bous-
caren, de Gondrecourt, de La J aille, de Sonis, 
Begin, et nos contemporains, le contre-amiral 
noir Mortenol, qui dirigea le service du camp 
aéronautique de Paris durant la guerre de 
1914-1918, Henri de Lacroix, ancien géné-
ralissime de l’armée française (1913), le géné-
ral de Lanrezac. On ne sait pas assez que la 
France a été illustrée, en 1793, en 1871 et en 
1914, par trois généraux d’origine guadelou-
péenne : le général Dugommier reprit Toulon 
aux Anglais, le général de Sonis battit les 
Prussiens à Loigny ; le général de Lanrezac, 
après la bataille de Charleroi, mit les Alle-
mands en déroute à Guise... C’est là un très 
beau titre de gloire pour les Français de la 
Guadeloupe. 

CONFIGURATION 

La Guadeloupe, dont la superficie avec les 
dépendantes est de 178.000 hectares, est 
située dans l’Océan Atlantique (mer des An-
tilles), par 15°59’30’” et 16° 14’12’” de 
latitude nord et entre 63°51’32” et 64°4’22” 
de longitude ouest. Elle est divisée en deux 
parties, séparées par un bras de mer sinueux 
que les premiers colons ont appelé la Rivière 
salée, à cause de sa ressemblance avec un 
cours d’eau, ordinaire. Celui-ci a 4.700 mètres 
de long, de 30 à 1 20 mètres de large, et une 

profondeur de 5 à 6 mètres, et est navigable 
seulement pour les bateaux d’un faible ton-
nage. Cette passe fait communiquer deux 
grandes rades, le « Grand-Cul-de-Sac » au 
nord, et le « Petit-Cul-de-Sac » au sud. La 
longueur du pourtour formé par le groupe des 
deux îles est de 440 kilomètres. 

A l’ouest de la Rivière Salée, se trouve la 
Guadeloupe proprement dite ou Basse-Terre, 
à l’est la Grande-Terre, les deux parties 
sont reliées par un pont tournant à flotteurs. 
Outre ces deux parties, la Guadeloupe com-
prend cinq dépendances : Marie-Galante, la 
Désirade, les Saintes, Saint-Barthélemy, Saint-
Martin, dont les deux tiers appartiennent à la 
France et le reste à la Hollande, et cela 
depuis 1648. 

La Guadeloupe proprement dite, dont le sol 
est montagneux et les cotes escarpées et bor-
dées de falaises, a 180 kilomètres de pourtour 
et 94.600 hectares de superficie, dont 42.000 
de forêt vierge. La Grande-Terre, plus petite, 
présente de vastes plaines ; sa -superficie est de 
53.631 hectares, les côtes sont pittoresques, 
des rochers élevés au-dessus du niveau de la 
mer forment des grottes dans lesquelles les 
vagues se précipitent en bouillonnant et attei-
gnent jusqu’à 12 mètres de hauteur. Le Trou 
aux Vaches, la Grande Vigie, la Pointe du 
Rempart, la Pointe des Châteaux, le Souffleur, 
la Porte d’Enfer, etc., etc. 

COTES 

Un écrivain de très grand talent, qui a vécu 
longtemps aux Antilles, Lafcadio Hearn, dé-
crit ainsi les côtes de ces îles : « Les hautes 
falaises sont composées de minerai de fer noir; 
mais elles sont tapissées d’innombrables plantes 
grimpantes-, et partout des lianes pendent et 
rejoignent la frange de la ligne de mer d’un 
vert éclatant qui se traîne sur le sable noir 
comme du jais pulvérisé. Et les vagues sont 
très longues et très lourdes, elles déferlent avec 
un fracas assourdissant et lancent de fantas-
tiques jets d’écume pareils à des mains qui 
s’agitent... Les falaises apparaissent toujours 
à travers un voile d’embruns tièdes qui s’élè-
vent vers le soleil comme des fumées... » 

Le sol de la Guadeloupe proprement dite est 
montagneux et volcanique. Il renferme des 
volcans éteints, et sur les flancs des montagnes, 
on aperçoit des déchirures de sillons où jadis 
la lave a coulé. Sur les côtes, il y a des échan-
crures qui forment d’excellents mouillages 
(l’anse à la Barque, Deshaies). Sur le versant 
oriental, les mouillages sont plus rares, la mer 
est parsemée de récifs et de coraux. 
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La côte orientale de la Grande Terre offre 
une large échancrure (Le Moule), et la côte 
occidentale une assez grande baie en dessous 
de Port-Louis. Pointe-à-Pitre s’abrite derrière 
la ligne des îlots du Petit Cul de Sac. La 
rade du Grand Cul de Sac, également parse-
mée d’îlots, est précédée d’un récif corallien. 

La côte ouest de Basse-Terre, abrupte, par-
fois taillée à pic, présente une succession de 
saillies et d’anses aux eaux profondes. 

tres) ; la Grande Soufrière ( 1.484 mètres), 
qui émet encore des vapeurs de soufre à la 
température de 100 degrés, et le volcan, au-
jourd’hui éteint, le Houelmont, au sud. 

Actuellement, le massif montagneux se par-
tage en deux versants de chaque côté de l’arête 
médiane : le versant est présente des plaines 
immenses qui s’avancent en pente douce vers 
la mer; à l’ouest, le versant, plus court, tombe 
en falaises abruptes et escarpées sur la mer. 

SAINT-MARTIN. —Vue du marigot. 

Les meilleurs mouillages sont au nord, 
l’anse Deshayes, et au sud le port de Basse-
Terre. La côte orientale basse et souvent même 
marécageuse offre un mouillage assez bon, la 
baie de Petit-Bourg. 

OROGRAPHIE 

La Basse-Terre, essentiellement monta-
gneuse, se trouve traversée par une chaîne 
nord-est-sud-ouest, rapprochée de la côte occi-
dentale ; l’île, dans sa formation volcanique, 
a quatre foyers principaux : la Grosse Mon-
tagne (720 mètres), dans le nord-ouest, au 
centre ; les Deux Mamelles (719 et 773 mè-

Citons encore comme pitons élevés : le Grand 
Sans Toucher (1.480 mètres), le massif de la 
Madeleine (1.050 mètres), le piton de la 
Bouillante (1.120 mètres); au nord, pitons 
et mornes s’abaissent de 800 à 350 mètres : 
piton de Sainte-Rose (356 mètres) . 

La Soufrière est le sommet le plus majes-
tueux de la chaîne guadeloupéenne ; il faut la 
voir par un temps clair de la commune de 
Saint-Claude, située à ses pieds ; il faut sur-
tout goûter le charme qu’offre une excursion. 
Il faut contempler le panorama féérique que 
l’on voit autour de soi une fois que l’on est 
installé au sommet. Rien n’est plus grandiose, 
plus impressionnant, qu’un crépuscule vu du 
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haut de la Soufrière. « Par un sentier peu 
commode, dit Lafcadio Hearn, je vais direc-
tement au piton du Nord, et je me place sur le 
rocher qui couronne la cime, juste au moment 
où s’éloignent les- derniers feux du couchant. 

du soir; à mes pieds, le littoral baigne encore 
dans une lumière diffuse, tandis que les gorges 
boisées, les vallées et les ravines ont perdu leurs 
colorations diurnes et ne laissent plus que con-
fusément deviner les contours indécis, progres-

Vue de la Soufrière. 

Ce n’est plus le jour, et pourtant ce n’est pas 
encore la nuit. Pendant quelques minutes, je 
jouis de cet instant si fugitif mais si merveil-
leusement beau, d’un crépuscule aux Antilles. 

« Quelques nuages encore frangés d'une 
bande de pourpre traînent à l’horizon de la mer, 
de la mer violacée, couleur lie de vin, qu’en-
vahissent déjà, par endroits, les ombres grises 

sivement effacés par le doigt de la nuit qui 
tombe; à ma droite, la masse du Nez-Cassé 
se dresse, toute noire ; seule, sa tête em-
prunte encore quelque reflet du ciel d’un bleu 
infiniment pâle, d’un bleu mourant; devant 
moi, dévalant jusqu'aux plaines de la Basse-
Terre et du Baillif, avec toutes les nuances du 
vert, depuis le vert presque noir des forêts, 
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jusqu’au vert d’un blanc métallique des champs 
de Cannes, les. croupes boisées se déroulent, 
s’enflent et s’abaissent ; les toits rouges du 
Camp-Jacob mettent leur note vive dans l’har-
monieux ensemble du paysage... » 

La Grande-Terre a la forme d’un triangle 
de 48 kilomètres est-nord et 28 kilomètres 
nord-sud. Elle se termine à l’est par la pointe 
rocheuse des « Châteaux », et au nord la 
pointe « de la Grande Vigie ». 

De formation calcaire à base volcanique, la 
Grande- Terre est dépourvue de montagnes, le 
sol plat et en terrasses est seulement ondulé de 
mamelons ou « mornes » nus ou boisés d’une 
hauteur variant entre 80 et 120 mètres, et 
séparés d’étroites gorges ou de vastes plaines 
fertiles appelées « Grands Fonds ». 

La Grande-Terre offre donc un contraste 
très grand avec la Guadeloupe proprement 
dite. L’une est hachée de montagnes, couverte 
de forêts souvent vierges; l’autre est plate et 
dépourvue de forêts, beaucoup d’eaux cou-
rantes dans la première, presque pas de cours 
d’eau dans la seconde, aussi les périodes de 
sécheresse y sont-elles fréquentes et cette der-
nière partie de l'île est beaucoup moins fer-
tile. 

HYDROGRAPHIE 

La Guadeloupe proprement dite (pour abré-
ger l'on dit toujours la Guadeloupe, par op-
position à la Grande-Terre) est arrosée de 
nombreuses rivières — plus de 80 — navi-
gables pour les pirogues et les barques-. C'est 
surtout sur le versant oriental que l'on trouve 
des cours d’eau offrant le plus souvent des 
spectacles grandioses par les chutes, les cas-
cades, les bassins qu’ils forment. Les princi-
paux sont : versant oriental, la Grande Ri-
vière, la Goyave, la Viard, la Lézarde, la 
Moustique (d’un parcours de 8 kilomètres et 
navigable jusqu’à 7 kilomètres de son embou-
chure) , la Rose, la Petite Goyave, la grande 
rivière de la Capesterre (10 kilomètres die 
cours, 3 chutes de 80 à 125 mètres) , le petit 
et le grand Carbet, la rivière Grande Anse. 

A signaler sur le versant occidental : la 
rivière Beaugendre,la grande rivière des «Ha-
bitants », la rivière du Plessis, la rivière des 
Pères, la rivière, aux Herbes, la rivière du 
Galion (12 kilomètres de parcours et formée 
de huit sources qui prennent naissance au pied 
de la « Soufrière ») ; il faut ajouter à cette 
liste un nombre considérable de ruisseaux qui 
deviennent des torrents à la saison des pluies. 
Ainsi seules sont navigables pour les navires 
d’un certain tonnage : la Viard, la Goyave, la 
Lézarde, d’ailleurs sur une distance limitée à 

quelques kilomètres de leur embouchure. 
Ces différents cours d’eau qui descendent 

des montagnes de la Basse-Terre offrent des 
spectacles réellement féeriques. Leurs aspects 
sont variés et divers, et un auteur décrit ainsi 
les rivières de la Guadeloupe : 

« Les unes, dit-il, naissent sans bruit de plu-
sieurs sources minuscules, et, majestueuses et 
sévères, coulent silencieusement entre leurs 
rives, en un jet régulier, exempt de sinuosités 
et d’obstacles ; d’autres bouillonnent et écu-
ment comme si elles s’élancaient, comme des 
geysers, d’un foyer volcanique ; elles se creu-
sent ensuite un lit dans le roi; ou épanchent 
leurs eaux dans un sol très friable. Elles cou-
lent ainsi, parfois très encaissées, entre 
d’abruptes falaises, parfois à ciel ouvert sur 
un magnifique plateau, ou dans une plaine ver-
doyante. Plus bas, c’est un enchaînement de 
nappes d’eau resserrées entre des rochers ; les 
unes sont paisibles, les autres, parce que la 
pente s’abaisse insensiblement, fougueuses 
comme pour échapper à leur prison. 

« Ailleurs, la rivière arrive impétueuse, luttant 
contre les obstacles qui interrompent son cours, 
puis soudain disparaît dans le sol. On la voit 
sourdre un peu plus loin en de minces filets, 
disparaître à nouveau et reparaître enfin, dans 
son lit reformé. 

« Quelquefois, une légère mais subite incli-
naison du lit forme des cascatelles qui mur-
murent délicieusement sur les cailloux du 
fond; et, se divisant en plusieurs rameaux, la 
rivière, dans ses gracieux méandres, entoure 
un rocher ou enlace un îlot, bouquet de ver-
dure, tel l’îlet Pérou, à la Capesterre. Mais 
souvent aussi, la plaine s’étant brusquement 
transformée en une colline ondulante et escar-
pée, les eaux s’élancent mugissantes, tombent 
du haut d’un rempart de rochers en cascades 
géantes, que voile légèrement une fine pous-
sière d’eau, poussière de cristal. Telles les 
chutes du Carbet, dont la hauteur varie entre 
125 et 150 mètres; ou bien elles continuent à 
se précipiter ainsi sur une série d’étages, ou 
bien elles se déroulent en un long ruban ar-
genté ou se répandent dans un vaste bassin, 
azurée comme le ciel : Cascade Vauchelet, au 
Camp-Jacob; Saut du Constantin, Bassin Bleu 
du Galion. 

« Après avoir franchi des kilomètres, soit 
à l’ombre des hautes frondaisons de la forêt, 
soit enclavée entre deux murailles de rocs, soit 
encore au milieu de plantations et de plaines 
verdoyantes, ou bien entre deux falaises ta-
pissées de lianes et couronnées de grands arbres 
dont les branches se rejoignent et s’enlacent 
d'une rive à l’autre, la rivière s’apaise dans les 
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vallons qui avoisinent le littoral et vient mou-
rir sur une plage de sable fin ou sur un dit de 
menus graviers... » 

A la Grande-Terre, pas de rivières, mais 
quelques ruisseaux; à l’époque des pluies, du-
rant l’hivernage (de juillet à octobre), ils 
deviennent de véritables torrents : le canal des 
Rotours navigable jusqu’à Grippon, le canal 
Faugas. 

Les deux parties de la Guadeloupe sont 

de mousse, sont semés par places comme des 
îlots, et toute une végétation' aquatique étale 
ses larges taches vertes, d’un vert pâle lavé par 
les eaux, sur la surface du vaste bassin... 

« Parfois un cri bref s’élève ; c’est quelque 
poule d’eau qui prend ses ébats, quelque canard 
sauvage qui passe; puis tout retombe dans le 
silence, et, seul, par intervalles, le bruissement 
des bambous fait entendre sa note plaintive... 
Je le répète, le spectacle est unique à la Guade-

Ruisseau sors bois. 

de plus parsemées d’étangs et de mares d’une 
superficie variant de 6 à 18 hectares. Les 
principaux sont : le Grand Etang, l' Etang 
Zombi, l’As de Pique, les Fontaines Bouil-
lantes, la Saline, Poucette, etc. 

Le Grand Etang est situé à une altitude de 
500 mètres. Ses eaux, en se déversant, forment 
le ravin Banania, qui traverse le hameau de 
B anania, où l’an ne voit d’ailleurs non des 
bananiers, mais des cocotiers. Cet étang a un 
kilomètre de longueur sur six cents mètres de 
largeur. M. le Boucher, ancien chef du Ser-
vice des Domaines à la Guadeloupe — un 
fervent des excursions en montagne, un ado-
rateur et un chantre des beautés de la Guade-
loupe, décrit ainsi le Grand Etang dans La 
Guadeloupe pittoresque : 

« Sur l’étang, de gros rochers noirs, revêtus 

loupe, et celui qui l’a une fois contemplé en 
emporte le durable souvenir que laisse les 
choses de la nature après avoir évoqué à nos 
yeux l’image de la parfaite beauté. » 

Non seulement on chasse sur les bords de 
l’étang, mais ou pêche l’écrevisse dans ses 
eaux limpides, et aussi des ouassous (sorte 
d’écrevisse à la chair savoureuse) gros (comme 
des homards. 

SOURCES THERMALES 

La Guadeloupe est une des les îles les plus 
riches en eaux de toutes sortes, froides, cou-
rantes ou chaudes. Les Caraïbes ne l’avaient-
ils pas appelée « Karukéra », qui signifiait 
« l'Ile aux Belles Eaux », comme ils avaient 
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appelé poétiquement la Martinique « Madi-
nina », « l'île aux Fleurs ». 

Mais il faudrait faciliter les accès de ces 
différentes sources aux touristes et aux ma-
lades. Il n’y en a que trois qui soient aména-
gées : Dolé-les-Bains, Sofaia et la Ravine 
Chaude. 

Les principales sources sont : 

EAUX SULFUREUSES 

Bains chauds du Matouba, Sources du Ga-
lion, Sources de Saint-Charles, Sofaia (à 
Sainte-Rose), efficaces dans les maladies de 
la peau, les rhumatismes, les sciatiques, mais 
Ces richesses sont inexploitées. 

EAUX SALINES FAIBLES 

Eaux du Pigeon ou du Curé, Eaux de 
Dolé, Ravine Chaude du Lamentin. 

Un hôtel très luxueux a été construit à Dolé, 
situé sur la route qui conduit de Basse-Terre 
à la Pointe-à-Pitre, promenade merveilleuse 
que ne manquent pas de faire les touristes. Les 
Bains de Dolé (33 degrés à la Digue, 38 de-
grés à Capès) sont souverains dans les affec-
tions cardiaques, les rhumatismes, la neuras-
thénie, etc. ; les eaux de la Ravine Chaude 
guérissent des maladies de la peau, du foie, 
de la rate, des rhumatismes, des coliques né-
phrétiques, etc. 

A propos de la vertu curative des. eaux de 
la Ravine-Chaude, il y a une légende. 

C’est un chien qui, dit-on, découvrit la 
source de la Ravine-Chaude. 

« Son maître était désespéré; voyant l’ani-
mal dépérir d'une façon étonnante et y tenant 
beaucoup, il tâcha de le distraire en l’emme-
nant à la chasse avec lui : ce chien avait perdu 
sa maîtresse et était d’une tristesse qui le fai-
sait mourir. Il était déjà couvert de gaie; le 
savon noir ni le soufre ne faisait aucun effet sur 
lui; il avait les jambes tordues. 

Après plusieurs parties de chasse, le gent-
leman remarqua que son chien se reprenait à 
la vie. Il crut d’abord que c’était l'exercice 
et la distraction qui lui faisaient du bien. Mais 
un jour, en passant près de la Ravine qui, en 
ce moment, coulait dans un tapis de curage, 
il remarqua que son chien prenait plaisir à s’y 
jeter et y restait fort longtemps. Il voulu savoir 
pourquoi l’animal se trouvait si bien dans cette 
eau. Il fut surpris en y plongeant la main de 
trouver une, eau tiède et fut charmé de sa 
limpidité. 

Il se rendit alors compte de la métamorphose 
de son fidèle compagnon oui se traînait à peine 

quelques jours auparavant. Son chien s’était 
guéri de trois maladies dans ces eaux merveil-
leuses : 1° de la tristesse; 2° du rhumatisme; 
3° de la gale. » 

EAUX FORTES 

Fontaines de Bouillante, Eaux du Palétu-
vier à Bouillante. 

EAUX SALINES FORTES 

AVEC DÉPOTS FERRUGINEUX 

Bains jaunes, Bains de Beauvallon. 
Les Bains jaunies (35 degrés) sont situés a 

950 mètres d’altitude, au pied de la Sou-
frière; ceux qui font l’excursion de la mon-
tagne ne manquent pas de prendre un bain 
délicieux dans la piscine, à l’aller et au retour. 

CLIMAT 

On peut considérer l’année comme divisée 
en trois saisons : 1° la saison des pluies con-
tinues, juillet à novembre, c’est l'hivernage; 
2° de décembre à mars, la saison fraîche ; 
enfin, 3° la saison sèche, de mars à juillet. 
Chaque saison est manquée par des vents par-
ticuliers : l’hivernage a le vent du sud, la 
saison fraîche le vent du nord, et la saison 
sèche l’alizé d’est. La température moyenne 
est de 26 degrés (26° 16 à la Pointe-à-Pitre, 
26°53 à Basse-Terre) ; sur les hauteurs, elle 
est de 15 à 17 degrés. La chaleur est tempérée 
par la brise de mer (du lever au coucher du 
soleil) et par celle de terre (pendant la nuit), 
Sauf en certaines régions côtières, le climat est 
doux et salubre à la Guadeloupe, particulière-
ment sur les plateaux. 

« De décembre à mai, c’est le renouveau, 
dit Lafcadio Hearn ; la période la plus déli-
cieuse de 1’ année, le printemps magique des 
tropiques où le pays se baigne tout à coup en 
une vapeur irisée. Alors tous les lointains pren-
nent des teintes de joyaux, après les mois de 
sécheresse où tout s’est flétri, la nature renou-
velle ses sèves et avive toutes ses couleurs. Les 
forêts se couvrent de fleurs et de fruits, les 
lianes desséchées vivifient leurs verts lumineux 
et projettent des milliers de tendons nouveaux. 
Et, par-dessus les hauteurs des grands bois, se 
déversent des cascades de fleurs bleues, blan-
ches, roses et jaunes. Les palmiers et les ange-
lins semblent grandir tout à coup, en secouant 
leurs palmes mortes, une brume est suspendue 
au-dessus des vallées de cannes à sucre mûres 
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et les routes des montagnes verdissent presque 
jusqu’à leur milieu, sous la formidable inva-
sion! des herbes et des arbustes nouveaux. » 

A la Guadeloupe soufflent durant presque 
toute l’année les vents alizés, mais pendant 
la saison de l’hivernage, de juillet en sep-
tembre, se produisent des perturbations atmos-
phériques connues sous le nom de coups de 
vent ou cyclones, qui causent des ravagés le 
plus souvent considérables. 

DIVISIONS TERRITORIALES 

La Guadeloupe est divisée en trois arron-
dissements : 

1° Basse-Terre; 2° Pointe-à-Pitre ; 3° Ma-
rie-Galante. 

L’arrondissement de Basse-Terre comprend 
cinq cantons : Basse- Terre, Capesterre, 
Pointe-Noire, Saint-Martin, Saint-Barthélemy 
(ces deux derniers sont des dépendances). 

L'arrondissement de la Pointe-à-Pitre com-
prend cinq cantons : Pointe-à-Pitre, Moule, 
Saint-François, Port-Louis, Lamentin. 

L’arrondissement de Marie-Galante com-
prend un seul chef-lieu : Grand-Bourg. 

Le canton de Basse-Terre comprend six 
communes : Basse-Terre, Saint-Claude, Gour-
beyre, Vieux-Fort, Baillif, Vieux-Habitants. 

Le canton de Capesterre comprend cinq 
communes : Capesterre, Trois - Rivières, 
Goyave, Saintes (Terre de Haut), Saintes 
(Terre de Bas) . 

Le canton de Pointe-Noire comprend trois 
communes : Pointe-Noire, Deshaies, Bouil-
lante. 

Le canton de Saint-Martin comprend une 
commune. 

Le Canton de Saint-Barthélemy une aussi. 
Le canton de Pointe-à-Pitre le comprend qua-

tre communes : Pointe-à-Pitre, Abymes, Go-
sier, Morne-à-l'Eau. 

Le canton du Lamentin comprend quatre 
communes : Lamentin, Baie-Mahault, Petit-
Bourg, Sainte-Rose. 

Le canton du, Port-Louis comprend trois 
communes : le Port-Louis, le Petit-Canal, 
l'Anse-Bertrand. 

Le canton du Moule comprend deux com-
munes : Moule et Sainte-Anne. 

Le canton de Saint-François comprend deux 
communes : Saint-François et Désirade (une 
dépendance). 

Le canton de Marie-Galante comprend trois 
communes : Grand-Bourg, Capesterre, Saint-
Louis. 

En résumé, trois arrondissements, 11 can-
tons, 34 communes. 

Au 1er janvier 1921, l'effectif de la po-
pulation s’élevait à 229.839 habitants. 

VILLES PRINCIPALES 

La Basse-Terre (8.318 habitants) date de 
1643, elle s’étend le long de la mer, bâtie en 
amphithéâtre, ses maisons s’étagent sur une 
série de collines toujours verdoyantes. La 
Basse-Terre est le siège de la cour d’appel, 
d’une cour d’assises, d’un évêché, d’un tri-
bunal de première instance, d’urne justice de 
paix, d’une chambre de commerce, d’une 
chambre d’agriculture, de la trésorerie gé-
nérale, etc. C’est une ville largement pourvue 
d’eau. La Basse-Terre est le siège du Gou-
vernement, de tous les services de la colonie, 
excepté l’instruction publique. 

Au début de la colonisation, la ville de 
Basse-Terre avait une importance très grande, 
elle était le centre du commerce. Plus tard, 
elle fut surpassée par la Pointe-à-Pitre dès 
que l'on y créa le port qui est un des plus 
sûrs et des mieux abrités du monde. 

Le coup d’œil est magnifique lorsqu’on 
aperçoit la Basse-Terre de la mer; le toit 
blanc des maisons qui brille au soleil, les 
hautes cheminées des distilleries, les planta-
tions de café, les champs de canne à sucre 
donnent à la ville un aspect vraiment gai. 
Les quais, présentent trois wharfs. A leur ex-
trémité se trouve une promenade créée par le 
Comte de Nolivos, gouverneur en 1765 et 
ombragée par d’immenses tamariniers. Il faut 
mentionner deux autres promenades beaucoup 
plus fraîches parce que plus élevées au-dessus 
du niveau de la mer : le Champ d’Arbaud 
au milieu duquel s’élève le monument aux 
Guadeloupéens morts pour la France et le 
Jardin Botanique. La cathédrale de la Basse-
Terre bâtie par les Franciscains date de 1727. 
il y a une deuxième église, le Mont-Carmel 
qui est une des plus anciennes de l’île. 

La Pointe-à-Pitre (27.679 habitants) est 
le centre commercial, le port est un des plus 
beaux et des plus sûrs des Antilles. 

Dans cette ville se trouvent le Lycée 
(1883), le Cours Michelet pour les jeunes 
filles (1894), la Banque, le Crédit Fon-
cier Colonial ou Société des Sucreries Co-
loniales, la Chambre d’agriculture qui a 
son siège au Musée Lherminier, le Mu-
sée Schoelcher qui possède une riche collec-
tion de moulages, de porcelaines, de bronzes, 
le Palais de Justice, etc. Une place immense, 
située non loin de la mer, est un lieu de pro-
menade très agréable, la Place de la Victoire 
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appelée ainsi en souvenir de la victoire que 
Victor Hugues remporta sur les Anglais en 
1794. Non loin de cette place, dans un square 
devant la Banque, s’élèvera bientôt le monu-
ment aux morts dû, comme celui de la Basse-
Terre, au ciseau du sculpteur parisien Galy. 

Surune place publique se trouve le buste 
du contre-amiral Gourbeyre qui a été gou-
verneur de la Guadeloupe. 

Le port de la Pointe-à-Pitre placé au fond 
de l’estuaire formé par le rapprochement des 
deux îles qui composent la Guadeloupe est 

ses; en 1843 elle fut totalement détruite par 
un tremblement de terre, en 1871, par un in-
cendie, en 1 865 c’est par le port de la Pointe 
que le choléra s’introduisit dans l’île. La 
ville est éclairée à l’électricité ainsi que la 
Basse-Terre et plusieurs autres communes. 

Les autres villes importantes sont : le 
Moule, la Capesterre, Sainte-Anne, Saint-
François, le Port Louis et dans les dépen-
dances, le Grand Bourg (Marie-Galante). 

Le Moule est la troisième ville de la Gua-
deloupe, le port était autrefois fréquenté par 

BASSE-TERRE. — Vue générale. 

abrité contre les vents et les raz de marée. 
De nombreux courriers français, anglais, 
américains y viennent chaque jour apporter 
les produits de l’extérieur. C’est dans ce port 
que s’élève l’usine à sucre d’Arboussier, l’une 
des plus grandes des Antilles. Elle a un che-
min de fer de 1 4 kilomètres pour le transport 
de ses canines, une flotte de petits bateaux à 
vapeur et de chalands qui voyagent dans les 
rivières de la Goyave, du Lamentin, de la 
Lézarde, de la Trinité afin d’apporter les 
cannes à l’usine. 

Cette ville fut éprouvée à diverses repri-

de nombreux navires — à voile surtout — 
qui venaient charger les sucres des usines 
Zevallos, Duchassaing, Gardelles ; elle était 
jadis le siège d’une sénéchaussée et d’un tri-
bunal de première instance. Avant d’arriver 
au Moule, on est frappé par le spectacle 
grandiose qu’offre la baie. La mer y est 
bleue, la plage au sable blanc comme la neige 
s’étend à plusieurs kilomètres; des arbres, des 
raisiniers surtout dont les feuilles sont vertes 
et rouges et les fruits rouge sombre, poussent 
tout le long de la mer. Non loin du Moule se 
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trouve la Porte d'Enfer que décrit ainsi un 
écrivain colonial H. Cousin. 

« Déchirés dans tous les sens, de hauts 
précipices d'un jaune d’ocre s’élevant du 
rivage formaient une enceinte semi-circu-
laire tout autour de laquelle les lames se 
brisaient avec fureur. Au pied de ces fa-
laises régnait une grève étroite composée 
de cailloux incessamment roulés par les 
vagues qui les portaient au sein de l’Océan 
et les y reportaient sans cesse, sans jamais 
leur laisser aucun repos. En face de la baie, 
la mature, qui dans ses caprices bizarres se 
plaît quelquefois à imiter les ouvrages des 
hommes, avait placé un grand portique de 
la plus formidable apparence. Les deux pi-
liers reposaient sur deux gros écueils qui 
s’élevaient du sein des flots; ils montaient 
d’une manière régulière à près de cent pieds 
de hauteur; et là ils étaient surmontés d’une 
arcade sauvage dont la hardiesse et la gran-
deur semblaient comme insulter aux monu-
ments humains du même genre dont ma 
mémoire avait conservé l’image. Une mer 
impétueuse poussée par l’éternel vent d’est, 
est obligée pour arriver au fond de la baie 
de passer sous cet étonnant portique. Elle 
s’y enfonce en rugissant, se brise avec rage 
contre ses piliers et fait jaillir en l’air une 
écume dont les flocons voltigent au-dessus de 
son arcade orgueilleuse. » 

Marie-Galante, la plus importante des dé-
pendances, comprend 3 communes, Grand-
Bourg, Capesterre et Saint-Louis, mais l’île 
jadis très prospère est abandonnée des pou-
voirs publics. On y compte deux usines très 
importantes; cette dépendance est reliée à la 
Pointe-à-Pitre par un câble téléphonique sous-
marin. 

On peut dire qu’un des endroits les plus 
sains de la colonie est les Saintes : la tempé-
rature y est très douce, les bains de mer 
agréables et faciles ; le Docteur Sauzeau de 
Puyberneau, médecin des troupes coloniales 
qui a fait un séjour de plus d’une année aux 
Saintes dit en parlant de la salubrité de ces 
îles : 

« A mon point de vue, le sanatorium de 
la Colonie n’est pas le Camp-Jacob que 
protègent des siècles d’officielles consécra-
tions, ni Gourbeyre, ni les autres hauteurs 
bien connues. Le sanatorium de la Guade-
loupe est aux Saintes. Et je ne veux, pour 
me soutenir, que les personnes qui n’ont pas 
cédé au classique entraînement vers des ré-
gions couramment recommandées et qui ont 
accompagné un malade cher, presque mou-

rant ou déclaré incurable, aux Saintes, et 
s’en sont retournées avec ce même malade, 
deux mois après complètement rétabli, trans-
formé, guéri. » 

Les habitants vivent aux Saintes à un âge 
très avancé et les ménages qui ont de 10 à 
12 enfants sont nombreux. 

A propos de Saint-Barthélémy dont la ca-
pitale de Gustavia, petite ville bâtie par les 
Suédois, il y a un événement historique qui 
montre l’attachement des Guadeloupéens à la 
France. 

En 1784, cette île qui appartenait à la 
France depuis plus d’un siècle, fut cédée à la 
Suède par Louis XVI, elle échappa ainsi aux 
guerres franco-anglaises, mais dès qu’elles fu-
rent terminées, elle souffrit de son éloigne-
ment et Oscar II, roi de Suède, proposa de 
faire la rétrocession de l’île à la France à 
condition qu’elle fût acceptée par la popula-
tion. Un referendum eut lieu; sur 351 suf-
frages, 350 se prononcèrent pour la France, 
le traité fût signé le 31 octobre 1877 et le 
16 mars 1878, la prise de possession eut lieu 
au milieu d’une joie délirante. 

« Alors que le pavillon suédois, raconte 
un témoin, flottait encore sur les édifices pu-
blics, les habitants arboraient les couleurs 
françaises, comme pour devancer la cérémo-
nie officielle qui les rendait à leur ancienne pa-
trie. 

« Le gouverneur de la Guadeloupe, 
M. Couturier, accompagné des autorités loca-
les, s’était rendu dans la dépendance pour cette 
formalité. Il avait pris passage sur le croiseur 
Victoire battant pavillon du contre-amiral 
Maudet, qu’escortait les avisos Guichen et 
Magicien. 

« Dès son débarquement, le représentant de 
la France remit au gouverneur suédois 
M. Bror Ulrich, les insignes d’officier de la 
Légion d'honneur. Celui-ci, profondément 
ému, exprima en termes choisis toute sa re-
connaissance et ses remerciements au gouver-
nement français. 

« Puis, la présentation des fonctionnaires 
faite, le cortège se rendit dans la salle pré-
parée pour la signature du procès-verbal dont 
lecture fut donnée dans les deux langues. 

« Au moment où les représentants appo-
saient leurs signatures sur cet acte qui rendait 
à la France une de ses plus anciennes colonies, 
le pavillon suédois, après avoir été salué une 
dernière dois, fut lentement amené, et le pavil-
lon français hissé sur les monuments publics au 
milieu du bruit des canons, de la musique des 
équipages et de l’enthousiasme général. » 



43 LA GUADELOUPE 

ADMINISTRATION 

A la tête de la Colonie, se trouve un gou-
verneur assisté d’un conseil privé composé du 
secrétaire général, du procureur général, de 
deux conseillers privés tutélaires, remplacé au 
besoin par deux conseillers privés suppléants. 
Les chefs de services y sont appelés de droit, 
avec voix consultative, quand il est traité des 
affaires de leur service. 

Au Parlement, la Guadeloupe est repré-
sentée par un sénateur et deux députés. 

ARMÉE — MARINE — JUSTICE 

INSTRUCTION PUBLIQUE — CULTE 

Les forces militaires de la Guadeloupe com-
prennent un détachement d’infanterie de ma-
rine, une compagnie de gendarmerie, dépen-
dant du groupe des Antilles, à la tête duquel 
se trouve un commandant supérieur résidant 
à la Martinique. 

La loi du 15 juillet 1889 sur le recrute-
ment est applicable à la Guadeloupe et, du-
rant la guerre de 1914-1918, la Colonie a 

LES SAINTES. — Terre de Bas. 

Un conseil général composé de 36 mem-
bres élus pour six ans et renouvelables par 
moitié, tous les trois ans, vote le budget de 
la Colonie, établit les impôts. Il nomme cha-
que année deux grandes commissions qui so-
lutionnent les affaires les plus urgentes devant 
les inter-sessions, la commission financière et 
la commission coloniale, composée de 7 mem-
bres, dont les attributions sont les mêmes que 
celles des commissions départementales de la 
France. 

fourni de nombreux soldats à la Métropole; 
beaucoup de jeunes gens ont contracté aussi 
des engagements volontaires pour la durée de 
la guerre. L’inscription maritime fonctionne 
dans la Colonie dans les mêmes conditions 
qu’en France. 

Il y a 11 justices de paix dont 3 à com-
pétence étendue, deux tribunaux de première 
instance, une cour d’appel. 

L’instruction publique est donnée dans plus 
de 100 écoles publiques, dans des écoles li-
bres, un lycée prépare aux divers baccalau-
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réats, un cours secondaire des jeunes filles au 
brevet élémentaire, au brevet supérieur et aux 
baccalauréats ; des cours normaux de gar-
çons et de filles forment des instituteurs et des 
institutrices. Une école professionnelle, des 
cours d’hydrographie, des cours commerciaux 
fonctionnent au lycée Carnot, et une école 
pratique d’agriculture est installée dans la 
commune de Sainte-Rose, centre industriel et 
agricole. 

La religion catholique est professée par la 
plus grande partie de la population — le dio-
cèse dépend de l’archevêché de Bordeaux et 
les membres du clergé sont surtout des Pères 
du Saint-Esprit. A Saint-Martin, il y a un 
consistoire protestant et à Saint-Barthélemy 
une église méthodiste. 

Le service de santé et le service hospitalier 
sont assurés par les médecins militaires des 
troupes coloniales et par les médecins civils ; le 
service de l’assistance publique de la pré-
voyance sociale rendu applicable dans la co-
lonie par la loi du 1 6 juillet 1 920 fonctionne, 
mais imparfaitement, depuis le 1er janvier 
1921 , les crédits nécessaires faisant défaut. 

COMMUNICATIONS 

COMMUNICATIONS INTÉRIEURES — MOYENS 
DE TRANSPORTS — ROUTES — RELA-
TIONS EXTÉRIEURES. 

Les diverses communes de l’île sont des-
servies tous les jours par des vapeurs, des 
voiliers, des canots, des autobus, des auto-
mobiles ; les dépendances sont reliées par un 
service de voiliers, de vapeurs, mais les voya-
ges ne sont pas assez fréquents. Les prix des 
divers moyens de transports sont trop élevés; 
il serait indispensable de doter la Colonie de 
transports à bon marché, (chemins de fer et 
tramways électriques). 

Les voies de communications intérieures 
consistent en routes coloniales (6.556 kilomè-
tres de longueur), en chemins vicinaux (595 
kilomètres). Les routes coloniales sont nom-
breuses, mais elles ne sont pas toujours bien 

entretenues. La principale est celle de la 
Pointe-à-Pitre à la Basse-Terre (64 kilomè-
tres) en passant par Petit-Bourg, la Goyave, 
Sainte-Marie, Capesterre, Trois-Rivières, 
Dolé, Gourbeyre. 

Le Congrès de l’outillage des colonies a de-
mandé que l’outillage routier de la colonie 
soit amélioré et complété. Le réseau routier, 
difficile à entretenir tant par les conditions du 
climat tropical que par les nombreux acci-
dents de terrains qu’il rencontre, aurait besoin 
d’une réfection presque totale. 

Les 595 kilomètres de chemins vicinaux 
et de grande communication sont en particu-
lier dans un état défectueux qui paralyse le 
transport des produits agricoles. Il serait éga-
lement nécessaire de remplacer par des ou-
vrages définitifs, les ouvrages d’art provisoires. 

Enfin, une voie de pénétration dans la ré-
gion Sous-le-Vent est à créer; jusqu’à pré-
sent les trois communes de cette région riche 
de la côte ouest ne sont desservies que par 
la mer et une route à l’état de sentier. 

Les relations avec l’extérieur sont assurées 
par les paquebots poste de la Compagnie Gé-
nérale Transatlantique, les vapeurs de la 
Québec Line, Steamship Cy, de la Cleyde 
Steamship Cy, de la Windward Islands Line, 
de la Société Générale des Transports Mari-
times à vapeur. La Compagnie des Messa-
geries Maritimes vient d’organiser son ser-
vice sur Tahiti et la Nouvelle Calédonie, via 
Panama; ses bateaux passent par la Guade-
loupe et la Martinique, mais ne prennent mal-
heureusement ni passagers, ni frets pour ces 
deux colonies. De plus, un grand nombre de 
voiliers viennent apporter à la colonie des car-
gaisons de charbon ou chargent nos sucres et 
nos rhums. 

La Guadeloupe est en relations avec l’ex-
térieur par la Compagnie Française des Câ-
bles Télégraphiques, par la Western India and 
Panama Télégraph C°, par une station de 
T. S. F.; à l’intérieur toutes les communes 
sont reliées par le téléphone et les dépendan-
ces avec la Guadeloupe par des câbles de la 
Compagnie Française des Câbles. 



CHAPITRE II 

Productions naturelles - Mise en valeur 

La Guadeloupe est certainement un des 
pays les plus fertiles du globe. Il est regret-
table que l’on ne soit pas encore arrivé à met-
tre en valeur toutes les terres cultivables, elles 
sont dix-huit fois plus actives que celles de 
la France. 69.000 hectares seulement sont 
couverts de cultures diverses et, faute de capi-
taux, il reste 1 32.000 hectares que l’on pour-
rait mettre en valeur. 

Le tableau suivant donne le résumé de la 
statistique agricole pour le nombre d’hectares 
cultivés et le nombre de cultivateurs. 

Cultures 
Nombre 
d’hect. 

Nombre 
de cultiv. 

Ananas 
Cacao 
Café 
Canne à sucre 
Coton 
Campèche 
Manioc 
Roucou 
Vanille 
Vivres 

300 
5 200 
7.000 

 35.000 
1.250 
1.200 
7.000 

70 
400 

12.000 

400 
16.000 
20.000 
45.000 

1.600 
» 

8.500 
100 

1.600 
16.000 

69.420 109.300 

PRODUCTIONS FORESTIERES 

Les deux tiers des montagnes de la Gua-
deloupe sont couvertes de grands bois, mais 
ils ne sont pas exploités, car il n’y a pas de 
route pour arriver à ces forêts qui restent vier-
ges presque partout. Il y a des bois de toutes 

sortes, propres au charronnage, à la charpente, 
à l’ébénisterie; il y a des essences, des matières 
tinctoriales, tannantes, résineuses, des produits 
oléagineux, aromatiques et médicinaux. La co-
lonie n’a pas de régime forestier; les arbres 
sont abattus sans qu’on pense à les rempla-
cer. Aussi les arbres les plus beaux, les plus 
durs, les plus incorruptibles (tel le mahogany) 
sont-ils appelés à disparaître. Et la Guade-
loupe, malgré sa richesse forestière, importe 
des Etats-Unis d’Amérique des quantités con-
sidérables de bois de construction. Les bois 
les plus répandus sont le balata, le bois noir, 
le poirier, l’acajou blanc, le courbaril, le 
bois de rose, l’acajou rouge, le noyer, le man-
cenillier, l’ébène vert, le bois de fer, le gom-
mier, etc... 

Les produits médicinaux sont innombrables 
et beaucoup de personnes dans les campagnes 
ont recours à ces plantes : le petit ipéca (pur-
gatif) , l’en bas feuille rouge (rétention d’urine 
et fièvres), le guéri-tout (émollient), le persil 
bâtard (diurétique), la quinine de Cayenne. 

Les aromates et les épices poussent un peu 
partout : l’arbre à encens, le bois de rose, le 
cannelier, le vétiver, le muscadier, le bois 
d’inde avec les feuilles duquel on fabrique du 
Bay-Rum, le gombo musqué ou ambrette, le 
poivrier, le giroflier, le ylang, le gingembre. 

Le roucouyer et l’indigo sont les deux plan-
tes tinctoriales les plus répandues. 

Les produits textiles et ligneux sont innom-
brables : le mahot, le balisier, le cotonnier, le 
fromager, l’aloès, la ramie, les lianes, le ca-
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rata, de nombreux palmiers, le poirier sau-
vage, le figuier noir. 

Les résineux sont aussi en grand nombre : 
le courbaril, le fromager, le mancenillier, l’ar-
bre à pain, l’acajou dont la gomme est sem-
blable à la gomme arabique, l’acacia, l’arbre 
à essence, etc., etc. 

PRODUCTIONS AGRICOLES 

Les principales cultures auxquelles on se 
livre à la Guadeloupe suivant leur étendue, 
leur rendement sont : la canne à sucre, le 
caféier (certaines personnes disent cafier), le 
cacaoyer (ou comme j’ai lu déjà le cacaotier), 
le vanillier, le cotonnier, le tabac, les vivres 
du pays et les plantes à fécules, les légumes, 
les fruits. 

CANNE A SUCRE 

La canne à sucre qui fut pendant longtemps 
la culture favorite de la Guadeloupe eut à 
subir la crise produite par l’extension de cette 
plante dans les pays mieux outillés, et surtout 
par l’accroissement de la betterave sucrière en 
Europe dès le premier Empire. Les colons 
s’adonnèrent à la fabrication du rhum et aux 
cultures secondaires. Dès le début de la guerre, 
la destruction de notre industrie sucrière du 
nord de la France et la difficulté de se pro-
curer du sucre au dehors incitent le gouverne-
ment à demander aux usiniers, aux agricul-
teurs, aux colons, de développer cette culture 
pour les besoins de la Défense nationale. De 
nombreuses distilleries furent construites (de 
56 le nombre est passé à 84) et sans la loi 
des finances du 27 décembre 1922, dite du 
contingentement, la colonie aurait pu exporter 
en 1923 dix-neuf millions de litres de rhum. 
On a prévu pour l’année 1923 une production 
de 400.000 tonnes de cannes pouvant fournir 
30.000 tonnes de sucre, 10.000.000 de li-
tres de mélasse représentant 7.000.000 de li-
tres de rhum. 

Partout ce sont d’immenses plantations de 
cannes (Morne à l’eau, Petit-Canal, Port-
Louis, Moule, Sainte-Anne, Saint-François). 
Mais c’est surtout à la Grande-Terre que se 
trouvent les plus belles plantations de can-
nes, et quelques-unes aussi à la Guadeloupe 
proprement dite du côté de Sainte-Rose, le 
Petit-Bourg, le Lamentin. 

La culture de la canne exige des conditions 
particulières de terrain et de climat. Sol riche, 
moyennement humide, altitude maximum 
800 mètres, température moyenne 23°. 

La canne épuisant rapidement le sol, il est 

nécessaire de l’enrichir par des fumiers ou en-
grais minéraux et des guanos. En outre, les la-
bours, plantations, sarclage, épaillage, récolte, 
doivent être faits avec soin et en bonne saison. 

On cultive à la Guadeloupe plusieurs es-
pèces de cannes : la canne blanche et la 
canne rubanée de Tahiti, la canne acide, la 
canne violette, la canne noire, la canne Sa-
langa. La récolte commence à la mi-janvier et 
dure jusqu’en juin. La canne détachée du sol 
est coupée en tronçons de 80 centimètres, les-
quels sont réunis en paquets qu’on attache avec 
les feuilles, ces tronçons sont disposés dans des 
charrettes à boeufs ou à mulets qui les trans-
portent à l’usine ou à la distillerie. 

Le déboisement nécessité par la culture de 
la canne à sucre a restreint la superficie des 
terres à café et à cacao. Néanmoins, les cul-
tures secondaires de longue haleine prennent 
chaque jour une extension croissante, grâce 
à l’apport de capitaux fournis par des sociétés 
métropolitaines. 

CAFEIER 

Le caféier est la plante dont la culture est 
la plus répandue après la canne, culture facile, 
mais lente. Il faut huit ou dix ans pour qu’une 
plantation soit en plein rapport, mais elle est 
de longue durée; il y a dans l’île des planta-
tions qui, dit-on, sont plus que centenaires. 

Le café de la Guadeloupe, originaire de 
l’Arabie, est connu sur le marché sous le nom 
« café bonifieur fin vert ». On cultive éga-
lement le caféier moka, le caféier Bourbon, 
le caféier de Libéria, commun, mais utilisé 
comme porte-greffe, permettant d’utiliser des 
terrains moins favorables, enfin, le café 
d’Abyssinie, introduit à la colonie à la fin 
du XIXe siècle et dont les excellents résultats 
l’ont mis rapidement sur pied d’égalité avec le 
café d’Arabie. 

Pour débarrasser la graine de la parche, le 
bonifieur est passé dans des pilons actionnés 
par des roues hydrauliques, tandis que l’ha-
bitant est passé dans des pilons à bras d’hom-
mes. L’habitant a une valeur marchande moin-
dre que le bonifieur, car il reste sur la fève 
du café habitant une pellicule grisâtre, mais 
les deux cafés ont le même arome. 

L’hectare de café peut rapporter de 2 à 
3.000 francs. 

La moyenne des exportations des trois der-
nières années est de 600.174 kilos. 

CACAOYER 

Cultivée dans l’île de longue date — sui-
vant le P. Labat, depuis 1660 — le cacaoyer, 
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dont la culture est facile et lucrative, prend 
sous ce climat favorable une extension que 
favorise l’apport de capitaux dont nous avons 
déjà parlé. 

Le cacaoyer prospère dans les régions 
équatoriales chaudes et humides et les ter-
rains alluvionnaires abrités, à une altitude ne 
dépassant pas 500 mètres, une humidité suf-
fisante et constante, une température moyenne 
de 24 0/0 lui sont nécessaires. On peut 
compter 500 plantes à l’hectare fournissant 
2 kilos par plante. 

si réputées des Isles dont la plus fine est la 
Crème de Monbin. 

Durant les trois dernières années, la 
moyenne de l’exportation a été de 951.191 
kilos. 

VANILLIER 

Le vanillier est originaire du Mexique mé-
ridional ; rare et précieux il prit beaucoup 
d’extension. 

La découverte de la vanilline artificielle ou 
synthétique, d’un prix de revient très bon 

Une cocoteraie aux Vieux-Habitants. 

Il existe de nombreuses variétés de ca-
caoyers, celle qui est la plus répandue à la 
Guadeloupe est la criollo (créole) ou cacaoyer 
caraque, dont les gousses sont jaunes, petites 
et riches de nombreuses graines. 

L’amande ou fève de cacao contient de 1 à 
2 0/0 de théobromine, le cacao et le cho-
colat sont obtenus par torréfaction de la 
graine. La Guadeloupe possède quelques cho-
colateries d’assez faible production. 

Avec la pulpe qui enveloppe des graines, 
on prépare un excellent vinaigre et une huile 
qui, en se refroidissant donne le beurre de ca-
cao. C’est avec le fruit du cacaoyer que l’on 
fabrique cette délicieuse liqueur des Iles, la 
Crème de cacao, ainsi que celle des liqueurs 

marché, avait porté atteinte à la vanille colo-
niale, mais la grande consommation et au-
jourd’hui les hauts prix laissent encore un 
large débouché à la vanille naturelle devenue 
produit de luxe. 

C’est une plante grimpante que l’on cultive 
aujourd’hui en plantations régulières, parti-
culièrement en employant les caféiers comme 
supports. 

La vanille est constituée par le fruit, avant 
déhiscence, qui est une capsule de 10 à 
12 centimètres. 

La culture est facile quoique demandant 
quelques soins. Il faut choisir un terrain ri-
che et frais, ombragé et abrité, ainsi qu’une 
certaine humidité de l’air et une température 
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TABAC moyenne de 24°. La culture se fait par bou-
turage; on récolte en général vers la 
deuxième ou troisième année et la durée 
moyenne de la plante est de dix années. On 
peut compter sur un rendement de 200 kilos à 
l’hectare. 

L’odeur caractéristique du fruit se déve-
loppe par la fermentation qui exige une pré-
paration minutieuse faite aujourd’hui scienti-
fiquement. 

La préparation de la vanille est des plus 
faciles; la plus usuelle consiste à plonger les 
gousses pendant vingt secondes dans une eau 
chauffée à 90°, de les faire ensuite égoutter. 
On les expose alors au soleil durant deux ou 
trois heures, en les enveloppant dans des cou-
vertures de laine; on les enroule dans ces cou-
vertures qu’on laisse durant un jour dans des 
caisses, on les met ensuite au soleil pendant cinq 
ou six jours, — on fait « suer » la vanille — 
une fois que les gousses sont sèches et ont la 
teinte brune, on les passe au séchoir, à d’ombre 
recouvertes d’une étoffe de laine; elles restent 
ainsi pendant un mois environ. 

On a exporté en moyenne durant ces trois 
dernières années 24.718 kilos de vanille. 

La Guadeloupe exporte également le vanil-
lon, gousse d’une espèce particulière à l’Amé-
rique tropicale, caractérisée par une vigueur 
plus grande de l’arbuste. On l’utilise non 
comme condiment mais en parfumerie par sa 
richesse en héliotropine. 

On nomme aussi « vanillon » les qualités 
inférieures de vanille vraie. 

COTONNIER 

Le cotonnier poussait en abondance autrefois 
à la Guadeloupe, surtout l’espèce dite longue-
soie. Les Dépendances (Désirade, Saintes, 
Saint-Barthélémy, Saint-Martin, les Vieux-
Habitants) produisaient un coton fort apprécié 
en France — l’exportation s’élevait jusqu’à 
2.000 livres. — Puis on négligea le cotonnier 
pourplanter de la canne; on commence à re-
prendre cette culture. Une société métropoli-
taine dite la Société Cotonnière de la Désirade, 
s’est établie dans la dépendance et a créé une 
usine. La Société Coloniale de cotons et fibres 
textiles, qui a des exploitation® en Guyane, 
vient d’envoyer à la Guadeloupe un ingénieur; 
il a parcouru surtout les dépendances, et il est 
heureux de ses constatations; il a la conviction 
que l’industrie cotonnière peut reprendre en 
Guadeloupe. 

Le tabac est originaire des Antilles. Son 
produit s’appelait petun et représentait la mon-
naie au début de la colonisation. Il céda la 
place lui aussi à la canne à sucre. Il n’a jamais 
été suffisamment cultivé pour pouvoir être 
exporté, et pourtant le tabac de la Guadeloupe 
a un arome qui vaut celui du tabac de la Ha-
vane. On a repris dans certains centres (Petit-
Bourg, Lamentim, Baie-Mahault) la culture 
du tabac : deux manufactures se sont instal-
lées; si l’administration locale encourageait 
cette culture et cette industrie, le tabac de la 
Guadeloupe retrouverait sur les marchés mé-
tropolitains la place qu’il mérite et qu’il y oc-
cupait jadis. 

DIVERS 

Le roucouyer fit jadis, la fortune de plusieurs 
agriculteurs, mai® la découverte des couleurs 
d’aniline porta un rude coup à ce produit qui 
s’offrait si facilement et en si grande abon-
dance, puisque l’on fait deux récoltes par an. 

L'indigo, comme le ricin et beaucoup d’au-
tres plantes, pousse à l’état sauvage dans 
toute l’île, mais il pourrait rapporter beaucoup 
si on l’exploitait d’une façon sérieuse. 

Non seulement le manioc, mais toutes les 
racines alimentaires, telles que l'igname, la pa-
tate, le malanga, le madère, le cous-cous qui 
forment la base de la nourriture journalière, 
se trouvent dans l’île. On peut ajouter à ces 
vivres l'arbre à pain et le bananier qui rap-
portent toute l’année. Le manioc est la plante 
alimentaire par excellence, elle fournit la farine 
de manioc (cassave) qui remplace le pain pour 
les cultivateurs et les pauvres. Sa culture est des 
plus faciles, il rapporte en abondance. Un hec-
tare planté en manioc fournit un rendement de 
4.000 kilos et donne un revenu de 600 francs 
pour la farine seule. De sa racine, on extrait la 
moussache, fécule qui remplace l’amidon pour 
empeser les vêtements et qui sert à préparer des 
pâtisseries excellentes. L’on pourrait installer à 
la Guadeloupe des usines pour tirer du manioc 
le tapioca et la glucose que l’on exporterait. 

LEGUMES ET FRUITS 

La pomme de terre pousse dans les terrains 
sablonneux, et dans toutes les terres, les hari-
cots, les différentes espèces de pois, les pois 
de bois ou d’Angole, les choux, les raves, les 
navets, les concombres, les citrouilles, les me-
lons plus parfumés que ceux de la France, les 
artichauds et les asperges viennent dans les en-
droits frais, au Matouba par exemple. 
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Quant aux fruits de la Guadeloupe, ils sont 
très nombreux, bien que les arbres restent sans 
aucun soin, mais ils gagnent, comme tous les 
fruits du reste, à être mangés sur place : la 
mangue avec ses vingt variétés, la sapotille, 
l'ananas, l'avocat, la barbadine, la pomme 
cannelle, la pomme de Cythère, les oranges, les 
cerises, l'abricot, la goyave, les prunes, la 
pomme de liane, le letchi, la grenade, le mom-
bin avec lequel on distille un liqueur égale 
en arome et en finesse à celles de la Métro-
pole, etc. 

Le commerce des fruits de la Guadeloupe 
est en progrès sensible. L’exportation se fait 
déjà en bananes, noix de coco et ananas crus 
ou confits. Le Gouvernement favorise l’ex-
tension de la culture du citronnier et de celle 
du cocotier dans le but d’augmenter les faci-
lités d’exportation de la colonie et de parer 
aux inconvénients résultant du « contingente-
ment » du rhum. 

On fait avec tous ces fruits des glaces et 
surtout des confitures exquises que l’on n’ex-
porte pas en grande quantité. Si les Compa-
gnies de navigation pouvaient mettre, à la dis-
position des planteurs, des frigorifiques, on 
ferait un commerce très rémunérateur avec la 
France — déjà une Société s’est constituée 
« La Banana » pour l’exportation des ba-
nanes-figues — et elle réussira si elle est se-
condée pour les transports jusqu’en France. 

De ces fruits si parfumés et si juteux, on 
peut tirer des vins et des alcools (ananas, co-
rossol, banane, citron, acajou). L’on a tort 
de ne pas s’adonner à cette industrie, et c’est 
toujours le manque de capitaux, et il faut aussi 
le dire la crainte de ne pas produire une quan-
tité suffisante pour l’exportation, qui empêche 
la Guadeloupe de tirer parti de toutes les 
richesses qu’elle renferme. 

L’agouti, né dans la colonie, est de l’es-
pèce des rongeurs; il a la taille d’un gros 
lapin. Facilement domesticable, il donne une 
chair de bon goût. 

Les chauves-souris très nombreuses sont les 
ennemies des fruitiers. 

La mangouste destructrice de rats s’est mul-
tipliée de telle sorte qu’aujourd’hui, faute de 
rats, elle s’attaque aux agoutis et aux petits 
animaux utiles ou inoffensifs. 

Les oiseaux, au plumage varié, sont nom-
breux : le ramier, la perdrix, la tourterelle, 
la grive, l’ortolan, le colibri et parmi les 
oiseaux aquatiques le flamant, la frégate, le 
pélican, la mouette. Les eaux de la Guade-
loupe sont très poissonneuses (thon, tazar, ca-
pitaine, maquereau, vieille, vivaneau, sardine 
dorée, balaou, carangue, coulirou, grand’-
gueule, dorade, raie, brochet, etc.). 

Une pêcherie moderne et une usine de con-
serves de poissons seraient certaines de réa-
liser de gros bénéfices. Dans les rivières, on 
pêche des écrevisses énormes dont la chair est 
très délicate : le ouassou ; le homard abonde 
sur toutes les côtes de la Guadeloupe, ainsi que 
la langouste. 

Les différentes espèces d’animaux de trait 
et de bétail comprenaient d’après des statis-
tiques de 1915 : 

Anes 
Béliers et moutons.... 
Boucs et chèvres .... 
Chevaux 
Porcs 
Mulets 
Taureaux et boeufs 
Vaches 

4.000 
11.500 
16.900 
8.500 

51.000 
3.600 

13.500 
12.000 

121.000 

PRODK l'IONS ANIMALES 

La plupart des espèces d’animaux qui se 
trouvaient dans l'île aux premiers temps de la 
colonisation ont disparu. 

On ne cite guère maintenant parmi les mam-
mifères que le racoon, l’agouti, la chauve-
souris et la mangouste. Le racoon ou rakoon, 
plantigrade de l’Amérique du Nord, sorte 
de raton qui atteint parfois la taille d’un re-
nard. Introduit à la colonie depuis peu, il s’est 
bien acclimaté dans toute l'île. 

Omnivore, il s’attaque aux volailles, aux 
arbres fruitiers, à la canne à sucre. C’est donc 
un voisin malfaisant. 

PRODUCTIONS MINERALES 

Le sous-sol de la Guadeloupe est très riche, 
mais inexploré. Il y a des carrières de pouz-
zolane qui, mieux exploité, pourrait remplacer 
le ciment que l’on fait venir à grands frais de 
l’étranger. A Sainte-Anne, il y a de vastes 
carrières de pierres de taille très tendres qui 
peuvent être découpées à la scie aussitôt après 
leur extraction, et qui deviennent quelques 
jours après leur extraction dures comme du 
granit. Les solfatares ne sont pas exploités, 
on y trouve de la lave, du basalte, de l’ocre, 
de l’argile, etc. Sur presque tous les rivages 

4 
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il y a en abondance du sable riche en Oxyde 
de fer. A Saint-Barthélemy, on trouve d’im-
menses carrières de kaolin et dans plusieurs 
autres régions, avec des recherches sérieuses, 
on pourrait peut-être découvrir des mines de 
pétrole, comme il en existe non loin de l’île, 
à la Trinidad. 

Il y a des mines de zinc et de plomb à 
Saint-Barthélémy, non exploitées, toujours 
faute de capitaux. 

l’outillage de ces fabriques est plutôt ancien 
et le rendement n'atteint pas son maximum 
comme à Cuba et à Porto-Rico, malgré 
les progrès sensibles et les sacrifices que con-
sentent les sociétés sucrières, qui, toutefois, il 
ne faut pas le nier, sont peu à peu récompen-
sées de leurs efforts. 

Certaines usines envoient les sirops préparés 
aux distillateurs de la Martinique qui vendent 
le rhum obtenu sous le nom de « rhum-Mar-

SAINT-BAKTHÉLÉMY.— Vue de Gustavea. 

A Saint-Martin, il y a de nombreuses salines 
qui ne sont pas toutes exploitées, la produc-
tion de sel est d’environ 40 à 50.000 barils 
par an. Une Société franco-hollandaise ex-
ploite les salines de la partie française de l’île. 

La colonie est, nous l’avons déjà vu, très 
riche en eaux minérales sulfureuses, salines ou 
ferrugineuses, mais elles ne sont presque pas 
exploitées. 

INDUSTRIE 

La principale industrie de la colonie est la 
fabrication du sucre et du rhum ( 13 usines 
et 84 distilleries pour le rhum seul) Mais 

tinique ». Quant au rhum-Guadeloupe il est 
de bonne qualité marchande et tiendra faci-
lement une excellente place sur le marché, dès 
que les distilleries possèderont le matériel per-
fectionné nécessaire ainsi que les réserves suf-
fisantes pour avoir du rhum vieux. 

En fait, il y a loin entre le rhum « indus-
triel » et le rhum produit par les petites entre-
prises privées par la distillation directe du jus 
de la canne (vesou), lequel possède un arome 
très particulier, mais n’est pas produit en quan-
tité suffisante pour permettre l’exportation. 
Le consommateur étranger ne connaît que le 
produit des grandes distilleries. 

Le « tafia » résulte de la distillation des si-
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rops et mélasses obtenus par la cuisson de ce 
vesou ; le vrai rhum d’usine est un tafia plus 
ou moins vieilli en fûts. 

Le rhum « industriel », plus rémunérateur 
par suite d’une distillation plus complète, con-
tient par cela même des alcools inférieurs qui 
ne donneront pas le bouquet du rhum d’habi-
tant. Encore ce produit colonial est-il excel-
lent comparé à certains rhums de naissance 
métropolitaine. 

Il y a des chocolateries qui exportent fort 

Dans plusieurs communes et aux Saintes, et à 
la Désirade, on fabrique de la chaux avec 
les coquilles et les madrépores qui abondent 
dans les mers. 

Citons encore quelques fonderies, poteries, 
des chafourneries. Ces industries — à part 
celle du rhum et du sucre — se font sur une 
petite échelle ; elles se développent, il est vrai, 
chaque jour, mais les produits ne sont pas 
assez considérables pour qu’on en fasse de 
l’exportation, et pourtant, il suffirait de quel-

LES SAINTES. — Terre de Haut. 

peu, leur fabrication suffisant à peine à la con-
sommation locale. 

Plusieurs tanneries fonctionnent régulière-
ment et donnent de fort beaux cuirs. 

Il y a aussi des fabriques de conserves 
(ananas surtout) et de confitures de fruits, de 
Bay-Rum (essences de bois d’Inde), de ta-
bacs et de cigarettes, de liqueurs, de jus con-
centré et d’essences de citrons. Deux vinai-
greries et une fabrique de pâtes alimentaires 
viennent d’être créées à la Pointe-à-Pitre, aux 
Vieux-Habitants, une savonnerie importante 
fabrique des savons à l’huile de coco, au bay-
rum, au beurre de cacao, et à la Pointe-à-
Pitre, une petite usine fabrique (avec une terre 
du pays) des tuiles, des briques, des potiches. 

ques capitaux pour créer partout des indus-
tries qui rapporteraient; la matière première 
est considérable sur place. Ainsi on pourrait 
installer à peu de frais une fabrique de pa-
piers, les matières, fibreuses ne manquant pas. 

DOUANES, DOMAINES, IMPOTS 

TAXES 

La Guadeloupe (article 3 de la loi du 
11 janvier 1892) est soumise au tarif des 
douanes métropolitaines. Les marchandises 
introduites dans la colonie acquittent les mêmes 
droits que si on les importait en France, sauf 
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quelques-unes qui sont prévues à un tarif 
spécial. 

Une avenante royale en date du 31 dé-
cembre 1828 a établi dans les colonies des 
Antilles et à la Guyane la perception des 
droits d’Enregistrement ; les receveurs de l'En-
registrement sont chargés des recettes, per-
ceptions et attributions appartenant en France 
aux receveurs de l'Enregistrement et des Do-
maines. De plus, ils sont chargés, outre la per-
ception des droits d’Enregistrement et de 
taxes spéciales de la régie des propriétés do-
maniales, de la perception de l’impôt du 
timbre, de la conservation des hypothèques — 
de la curatelle aux successions de biens va-
cants, de l'administration des biens des Con-
grégations religieuses dissoutes, des biens des 
établissements publics du Culte. 

La loi du 16 mars 1922 a déterminé le ré-
gime forestier de la Guadeloupe. Un règle-
tionner par un décret, doit fixer le régime des 
ment délibéré par le Conseil général, à sanc 
eaux et forêts auquel sera soumise la colonie. 
Jusqu’à nos jours, des concessions forestières 
étaient accordées par le gouverneur à titre pro-
visoire pendant trois ans, puis à titre défini-
tif, mais ce système n’a pas donné les résul-
tats auxquels on s’attendait. 

C’est le Conseil général qui vote les im-
pôts et les taxes ; des décrets rendus sur avis 
du Conseil d’Etat les rendent exécutoires. 

Le taux de la contribution foncière est de 
7 fr. 50 pour 100 des trois quarts de la va-
leur locative des propriétés urbaines et de 

celles qui leur sont assimilées sans distinction 
de localités, 1 fr. 50. par hectare pour toute 
propriété de plus de 5 hectares propre à la 
culture et non cultivée ou livrée à des cultures 
autres que celles du caféier, du cacaoyer, du 
cotonnier, du vanillier, sur toutes les surfaces 
en bois ou forêt non exploitées. Il y a aussi 
un droit de statistique de 0 fr. 35 par hectare 
sur les réserves de terrains boisés imposées 
aux propriétaires par décisions administratives 
régulières. 

Les patentes varient suivant l’importance de 
l’industrie, du commerce ou de la profession. 
C’est ainsi que les avocats et les avoués de pre-
mière classe payaient 300 francs, les docteurs 
de la même classe 500 francs, mais ces pa-
tentes, depuis 1923, ont été considérablement 
augmentées. A ces impôts viennent s’ajouter 
des centimes, additionnels votés par les com-
munes; les taxes sur les pianos, les voitures 
suspendues, les automobiles, sur les biens de 
main-morte, l’impôt général sur les revenus, 
sont appliqués dans la colonie. En ces temps 
derniers, le Conseil général a imposé les pho-
nographes, et ces appareils sont nombreux. 

Des droits de sortie fixés par le Conseil gé-
néral frappent le sucre, le café, le cacao, la 
vanille, le vanillon, le rhum et tafia, à l’ex-
portation, en représentation de l'impôt foncier. 
Le droit sur le rhum et tafia est perçu par hec-
tolitre de liquide, quelle que soit sa densité; 
il frappe aussi les alcools livrés aux équipages 
de la marine militaire pour leur consomma-
tion réglementaire. 



CHAPITRE III 

Commerce - Navigation - Tourisme 

MOUVEMENT COMMERCIAL 

COMMERCE — NAVIGATION — TOURISME 

Presque tout le mouvement commercial se 
fait par le port de la Pointe-à-Pitre, parfois 
par le port de Basse-Terre; les autres ports, 
Moule, Saint-François, Sainte-Anne, Grand-
Bourg (Marie-Galante) ne sont pas ouverts 
au commerce étranger : ils ne reçoivent que 
des caboteurs. Les importations se font par la 
France, par l’Angleterre (les tissus de coton 
principalement), les Etats-Unis. La Guade-
loupe importe de France : des conserves de 
viandes, du beurre, des oignons, des aulx, 
du fromage, des vivres, des légumes, des fers 
en barres, des tôles galvanisées, des engrais 
chimiques, de la parfumerie, des savons, du 
papier, des chaussures, des bijoux, des machi-
nes, des meubles, des chapeaux de paille, de 
feutre, des automobiles, des tissus de coton, 
de soie et de laine, etc... 

Des Etats-Unis d’Amérique : des viandes 
salées, des graisses, de l’avoine, de la farine 
de froment, du riz, du tabac en feuilles, des 
bois de construction, du ciment, des huiles 
de pétrole et des huiles lourdes, de la houille, 
des futailles vides, des allumettes, de la 
gazoline, des automobiles, des morues, du 
riz, du savon. 

Des Antilles hollandaises : des engrais de 
mouton et du sel marin; elle reçoit aussi du 
sel de la partie française de Saint-Martin. 

Les exportations consistent dans la pro-

duction agricole : sucre d’usine, rhum et 
tafia, mélasse, café, cacao, roucou, noix de 
coco, vanille, vanillon, coton, campêche, 
peaux, cire, confitures, huiles de bois d’Inde, 
etc., etc... 

Les trois tableaux suivants donnent une 
idée exacte des exportations des trois dernières 
années et des quantités de rhum fabriquées et 
consommées dans la colonie : 

1° Etat des denrées du cru de la Guade-
loupe exportées pendant les années 1919-
1920-1921 : 

1919 

Sucre 
Mélasses 
Rhums et tafias 
Café 
Cacao 
Roucou 
Campêche 
Vanille 
Coton 

19.345.000 kil. 
500.706 lit. 

19-565-832 lit. 
513.894 kil. 
930.183 kil. 

19.136 kil. 
683.479 kil. 

17.747 kil. 
1.536 kil. 

1920 

Sucre 
Mélasses 
Rhums et tafias 
Café 
Cacao 
Roucou 
Campêche 
Vanille 
Coton 

23.616.171 kil. 
56.518 lit. 

16.615.518 lit. 
798.309 kil. 

1.207.709 kil. 
28.137 kil. 

678.487 kil. 
23.783 kil. 

5.475 kil. 



54 LES COLONIES FRANÇAISES D’AMERIQUE 

1921 

Sucre 
Mélasses 
Rhums et tafias 
Café 
Cacao 
Roucou 
Campêche 
Vanille 
Coton 

25.426.290 kil. 
14 lit. 

9.054.063 lit. 
668.319 kil. 
715.661 kil. 

24.490 kil. 
95.000 kil. 
32.546 kil. 

7.953 kil. 

2° Etat des produits du cru, d’après la ba-
lance commerciale, exportées pendant les 
années : 

1919 1920 1921 

Peaux brutes 
Cire 
Bananes 
Confitures 
Huile de ricin 
Tus de citron 
Ignames 
Miel 

kil. 
15.411 

208 
» 

15.705 
34 

2.776 
» 

11.125 

kil. 
27.048 

267 
20 

47-125 
» 

710 
112 

7.010 

1919 

kil. 
19-543 

10 
3.342 

27.306 
38 

» 
443 

7.336 

Quant. de rhums fabriquées.. 
consommées. 
liqueurs imp. 

16.772.935 lit. 
2.376.946 lit. 

18.010 lit. 

1920 

Quant. de rhums fabriquées 
consommées.. 
liqueurs imp. 

19.188.058 lit. 
2.269.275 lit. 

24.064 lit. 

1921 

Quant. de rhums fabriquées 
consommées 
liqueurs imp 

11.608.591 lit. 
2.247.325 lit. 

21.107 ht. 

Le mouvement du commerce général de la 
Guadeloupe et Dépendances pendant les an-
nées 1914 à 1920 est le suivant : 

Années Importations Exportations T otaux 

1914 
1915 
1916 
1917 
1918 
1919 
1920 

17.541.368 
19.610.942 
24.955.213 
39.511.206 
39.696.055 
63.844.241 

117.858.064 

26.187.172 
26.712.230 
42.205.589 
50.558.872 
51.070.824 

103.628.520 
146.389.180 

43.728.540 
46.323.172 
67.160.802 
90.070.078 
90.766.879 
67.472.761 
164.247.244 

Durant le quatrième trimestre de l’année 
1922, le mouvement du commerce de notre co-
lonie est représenté par la somme globale de 
33.209.876 francs, en augmentation de 
448.868 francs par rapport au quatrième tri-
mestre 1921. 

La plus-value intéresse exclusivement les 
importations de France, dont la part se 
chiffre par 15.710.377 francs sur un total de 
25.790.478 francs, et des colonies françaises, 
les denrées les plus favorisées étant les viandes 
salées de bœuf, le saindoux, le riz et la 
houille. 

Quant aux exportations, elles sont en dimi-
nution; parmi les produits les plus atteints, 
on note les rhums et les sucres; toutefois il 
convient d’observer que les sucres de la cam-
pagne de 1922 vendus dans la Métropole 
avaient été expédiés avant le 30 septembre. 

Les noix de coco, la vanille et le vanillon, 
le campêche, le roucou, le jus de citron, le 
coton et surtout le cacao en fèves sont en pro-
gression. 

La part de la France dans les exportations 
est de 7.031.207 francs sur un total de 
7.419.398 francs. 

Enfin le commerce total de la Guadeloupe 
pendant l’année 1922 s’est élevé à une valeur 
de 156.607.500 francs, en augmentation de 
3.01 6.1 30 francs sur 1921. 

A la Basse-Terre et à la Pointe-à-Pitre se 
trouve une chambre de commerce dont les 
membres (neuf pour Basse-Terre et douze 
pour Pointe-à-Pitre) sont nommés au scrutin, 
les électeurs étant choisis parmi les commer-
çants payant un certain chiffre comme pa-
tente. Le gouverneur consulte chacune de ces 
chambres sur les intérêts commerciaux et 
industriels. Elles ont le droit de signaler à 
l’administration supérieure les moyens qu’elles 
estiment favorables au développement de l’in-
dustrie et du commerce sur les modifications à 
apporter à l’exportation commerciale (tarifs 
douaniers, octrois, patentes), sur les travaux 
d’utilité publique à exécuter (ports, routes, 
etc.), sur l’organisation des services publics. 

Il y a aussi trois chambres d’agriculture 
(Basse-Terre, Pointe-à-Pitre, Grand-Bourg de 
Marie-Galante) instituées par arrêté du 8 no-
vembre 1852 et reconstituées sur des bases 
plus en harmonie avec le droit actuel, par 
arrêté du 14 février 1889. Chaque chambre 
est composée de membres titulaires et de 
membres correspondants. 

MARINE MARCHANDE 

Pour l’année 1905 le mouvement de la na-
vigation se décompose ainsi : 

336 navires français à l’entrée et à la sor-
tie jaugeant 235.235 tonnes; 

334 navires étrangers jaugeant 400.354 
tonnes. 
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COMMERCE LOCAL 

Le commerce local se divise en deux caté-
gories : le commerce en gros, et le commerce 
en détail. Les commerçants en gros sont ceux 
qui reçoivent les marchandises directement ou 
par l’intermédiaire de commissionnaires et les 
vendent aux petits commerçants avec un cer-
tain bénéfice; les opérations se font sur fac-
tures libres à 30 jours ou sur traites à 45, 60, 
90 jours. Les commerçants en détail s’ap-
provisionnent sur place et vendent aux con-
sommateurs. 

Il y a trois banques à la Guadeloupe, dont 
une privilégiée qui, il faut le dire, ne facilite 
pas assez les petits, tandis que les gros négo-
ciants, qui sont souvent ses administrateurs, ont 
toutes les facilités et toutes les faveurs. La 
Banque Auxiliaire Coloniale, de fondation 
récente, effectue les mêmes opérations que la 
Banque de la Guadeloupe et en outre celles 
qui sont interdites à cette banque privilégiée 
par ses statuts. La Royal Bank of Canada 
font les mêmes opérations que les deux précé-
dentes et a été très prospère au début de sa 
fondation. Elles ont toutes les trois une suc-
cursale à la Basse-Terre. 

Il y a en plus une Caisse Coopérative de 
Prêts qui vient en aide aux petits, mais qui 
réclame à ses clients 12 0/0 d’intérêts puis-
qu’elle est obligée de réescompter ses billets 
dans les autres banques. 

Des Caisses de crédit agricole fonctionnent 
dans presque toutes les communes, et une 
Caisse régionale a été organisée récemment à 
la Pointe-à-Pitre. 

LA MAIN-D’ŒUVRE 

Le travail a été pendant longtemps régi aux 
Colonies d’après des règles plus rigoureuses 
qu’en France (décret du 13 février 1852) 
dont l’article 10 contraignait la population 
ouvrière des campagnes et les domestiques à 
contracter un engagement d’au moins un an et 
à se pourvoir d’un livret; ce sont des restes 
de l’esclavage. Aujourd’hui et depuis long-
temps ces entraves ont disparu et le travailleur 
est libre de se livrer au travail qui est le plus 
conforme à ses goûts. Un certain nombre de 
travailleurs des champs, par un labeur inces-
sant, sont arrivés à acheter un lopin de terre 
qu’ils cultivent pour leur propre compte, mais 
comme la culture de la canne est la plus ré-
pandue, on estime qu’elle absorbe 45.000 
travailleurs environ, dont 1/3 de femmes; 
l’usine les emploie comme journaliers ou 

comme colons partiaires. De nos jours — de-
puis le haut prix des sucres et des rhums — 
les journaliers gagnent 5 à 6 francs, pour les 
hommes; 3 à 4 francs pour les femmes; 2 à 
3 francs pour les enfants; les journées étaient 
payées autrefois aux hommes de 1 franc à 
1 fr. 25. Les bras ne manquent pas, mais les 
conditions, faites aux travailleurs de la terre 
surtout, ne sont pas assez larges, assez huma-
nitaires ; dans les fabriques, dans la char-
pente, la maçonnerie, la forge, etc., la main-
d’œuvre est mieux rétribuée; ordinairement 
l’ouvrier guadeloupéen ne manque pas d’ha-
bileté, mais on ne fait pas assez son éducation. 

Les livres I et II du Code de travail ont 
été promulgués dans la Colonie par arrêté du 
17 novembre 1913, et l’inspection du travail 
a été organisée, mais ne donne pas les. mêmes 
résultats que dans la Métropole. 

LA VIE A LA GUADELOUPE 

Il y a peu de pays au monde où l’hospi-
talité soit aussi large, aussi cordiale qu’à la 
Guadeloupe. On est accueilli à bras ouverts, 
la maison de votre hôte devient la vôtre, vous 
êtes reçu comme si vous étiez de la famille. 
M. Henri Béranger, le sénateur de cette colo-
nie si accueillante a eu raison d’écrire « les 
habitants sont restés ceux qu’on appelait, au 
XVIIIe siècle, les bonnes gens de la Gua-
deloupe (par opposition aux Messieurs de la 
Martinique et aux Seigneurs de Saint-Domi-
nique) , aimables, sociables, accueillants et con-
fiants, portant dans leur sourire facile et leurs 
yeux pétillants la même générosité spontanée 
que la verdure et le ciel natal. » Avant les 
événements de 1914-1918 qui ont bouleversé 
le globe, la Guadeloupe était une des terres 
où la vie était la moins chère, la plus facile : 
« On n’y meurt jamais de faim ni de froid », 
dit-on communément. Dans les deux villes 
principales, dans toutes les communes, le 
marché est largement approvisionné, on y 
trouve tous les vivres du pays, des fruits 
variés, des légumes, et à Saint-Claude et au 
Matouba poussent ceux de France (asperges, 
artichauts, choux de Bruxelles, choux-fleurs). 
Avant la guerre, la viande de boucherie se 
vendait de 0 fr. 90 à 1 franc la livre, le 
mouton 0 fr. 80, la volaille 2 francs à 
2 fr. 25, une dinde 10 francs; le lait, le 
poisson, les œufs sont en abondance. 

La guerre a changé quelque peu les con-
ditions de la vie; si les logements sont rares 
et se payent chers — la crise du logement 
est mondiale — si les vêtements, les objets 
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de consommation ont augmenté dans de fortes 
proportions, on vit à moins de frais à la 
Guadeloupe que partout ailleurs. 

Le meilleur moment pour arriver dans la 
colonie est fin octobre ou commencement no-
vembre. La saison est agréable, les nuits sont 
très fraîches et cela jusqu’en avril ou mai. 
Durant les mois de chaleur, on va — comme 
on dit là-bas — « en changement d’air » 
sur les hauteurs du Petit-Bourg, de la Goyave 
ou aux « ilets », situés dans la rade calme 
et tranquille de la Pointe-à-Pitre, ou au Ma-
touba, à Saint-Claude, même aux Saintes 
qui, depuis quelques années, reçoivent de nom-
breux visiteurs qui y séjournent durant les 
mois de juillet, août et septembre. L’Euro-
péen s’acclimate vite et facilement à la Gua-
deloupe et y vit en parfaite santé, à condition 
qu’il ne fasse d’excès d’aucun genre. 

TOURISME 

Depuis quelques années, la Guadeloupe 
naît au tourisme, et cela grâce à la propa-
gande active et intelligente menée par le doc-
teur André Pichon, médecin des troupes colo-
niales. Il nous est agréable de rendre ici un 
public hommage à ce bon Français, qui après 
avoir passé plusieurs années dans l’île comme 
chef de Service de Santé, y prit sa re-
traite, s’y installa, créa la Guadeloupéenne, 
association pour le développement du tou-
risme, fit construire l'Hôtel de Dolé-les-
Bains, l'Hôtel des Antilles là la Pointe-à-
Pitre, et se consacra tout entier à faire con-
naître et aimer la Guadeloupe. Une mort tra-
gique, survenue en janvier 1923, — un canot 
qui chavire à quelques mètres du rivage et le 
malheureux docteur, pris dans la voilure, se 
noie — a interrompu son œuvre si avancée. 
Mais cette œuvre restera; déjà de nombreux 
touristes, des chargés de missions officielles 
parcourent la Guadeloupe, une Société 
« filme », en ce moment (septembre 1923), 
les plus beaux paysages, les sites imerveilleux 
de l’île. 

Nous ne saurions mieux faire, pour donner 
une idée exacte de la Guadeloupe touristique, 
que de reproduire cet article si documenté du 
regretté docteur Pichon, publié en juillet 
1918, par la revue la Guadeloupéenne, qu’il 
dirigeait et rédigeait; il fera connaître en 
détail, les beautés de l'Ile d'Emeraude, en 
même temps que ses possibilités touristiques. 

La Guadeloupe touristique 

Les principales attractions naturelles qui 
permettent et favorisent le développement du 
tourisme dans un pays sont : les beaux sites, 
un bon climat et des ressources balnéaires 
(plages et eaux thermo-minérales) ; on peut 
y joindre les curiosités et en particulier les 
monuments archéologiques et historiques. 

Or, que nous offre la Guadeloupe à cet 
égard ? 

La Guadeloupe est extrêmement riche en 
beautés naturelles et en sites pittoresques, 
groupés sur l’espace restreint que représente 
sa superficie réduite, et quand on parcourt 
ses routes, on est ébloui par une succession 
presque ininterrompue de paysages pleins de 
charmes. 

Citons les points les plus intéressants que 
peut visiter rapidement un touriste de passage. 

En arrivant, et avant même de débarquer, 
il aura l’agréable surprise d’admirer, sous un 
ciel du bleu le plus pur, la merveilleuse rade 
de Pointe-à-Pitre, avec sa clôture d’îlots rus-
tiques, ses bords déchiquetés et mamelonnés, 
garnie d’une végétation touffue, la ville avec 
sa bordure de maisons blanches et d’un autre 
côté, dans le lointain, une chaîne de mon-
tagnes vaporeuses, teintées de gris, de mauve 
ou de vert, tout cela se reflétant, en un miroi-
tement chatoyant, dans l’azur à peine ridé des 
eaux toujours calmes de cette rade hospita-
lière. 

Après lui avoir fait parcourir la ville, où 
il sera frappé par la clarté, la largeur et la 
régularité des rues et des avenues, et par 
l’animation bigarrée et la saine gaieté de la 
foule, dans les rues et surtout sur la place du 
marché, on devra conduire notre voyageur sur 
la route du Gosier, de Sainte-Anne et de 
Saint-François. Cette route, en beaucoup d’en-
droits, suit en corniche la côte aux multiples 
découpures et aux petites baies délicieusement 
ombragées; on s’arrête, en passant, sur l’in-
comparable plage du Gosier, en face d’un 
élégant îlot, puis on traverse une région de 
plaines agrémentées de bosquets et l’on gravit 
des collines boisées, d’où l’on domine une 
contrée accidentée aux aspects à la fois sau-
vages et gracieux et d’où la vue s’étend, au 
loin, sur l’océan. Après un arrêt sur la belle 
plage de Sainte-Anne, ce sont de vastes plan-
tations de canne à sucre, puis le bourg de 
Saint-François et l’on peut, en continuant en 
voiture ou à cheval, aller jusqu’à la Pointe 
des Châteaux, curieuse par ses énormes ro-
chers aux formes étranges, constamment bat-
tue par les flots d’une mer agitée. 



LA GUADELOUPE 57 

Si l’on ne dispose que de peu de journées, 
il faut revenir en passant par le Moule, mais 
il vaut mieux, dans ce cas, aller d’abord de 
Pointe-à-Pitre au Moule et de là à Saint-
François, puis revenir directement à Pointe-
à-Pitre, cette dernière partie de la route se 
présentant sous des aspects très différents et 
plus beaux encore que lorsqu’on la parcourt 
en sens inverse, de Pointe-à-Pitre à Saint-
François, comme nous l’avons décrite plus 
haut. 

La route qui conduit de Pointe-à-Pitre au 
Moule, traverse des plaines immenses cou-
vertes de champs de canne à sucre et parse-
mées de bosquets et de mamelons verdoyants 
ou entrecoupées de petites chaînes de collines 
boisées. 

Avant d’arriver au Moule, la route longe 
la mer, passant à travers une forêt d’arbustes 
maritimes ; on s’arrête près du bourg pour 
admirer la Grande Baie, véritable lac, avec 
un fond de sable fin et où l’on a pied par-
tout; cela forme une des plages les plus belles 
et les plus curieuses que l’on puisse voir dans 
le monde. 

D’agréables excursions permettront au tou-
riste de se rendre à des endroits de la côte, 
célèbres par leurs rochers aux formes impres-
sionnantes, les Portes d’Enfer. 

Il pourra également se rendre, en automo-
bile, dans la région des plateaux ou des hau-
teurs de la Baie-Mahault et du Petit-Bourg, 
où il trouvera, avec un climat printanier, de 
très jolis panoramas, limités d’un côté par la 
mer dans le lointain, de l’autre par les mon-
tagnes, et où la vue s’étend sur des plaines 
cultivées avec teintes variées. 

Mais la plus belle, la plus agréable excur-
sion que puisse faire un touriste sera le voyage 
en automobile, de Pointe-à-Pitre à Basse-
Terre et au Camp-Jacob par la route colo-
niale; et l’on ne saurait même trop lui recom-
mander de faire cette ravissante promenade 
dans les deux sens. 

La route après s’être éloignée de la côte au 
début, s’en rapproche ensuite et est presque 
constamment parallèle au bord de mer, lon-
geant d’abord la côte rocheuse ou côtoyant 
des plages sablonneuses et contournant de 
nombreuses baies aux aspects toujours diffé-
rents; puis elle escalade un massif de mon-
tagnes, aux flancs abrupts et garnis de forêts 
et qui plongent dans la mer par leurs bases 
de rochers rouges; la route se continue alors 
en une corniche merveilleuse qui offre, par 
ses nombreuses sinuosités, une suite de paysa-
ges enchanteurs : dans l’encadrement de beaux 

arbres on aperçoit, au pied de la montagne 
couverte d’une épaisse végétation, la côte dé-
chiquetée qu’on domine et qui, par endroits, 
se profile au loin, léchée par l’écume argentée 
de la mer d’azur. A l’horizon, on découvre 
l’île de Marie-Galante, toute plate et embru-
mée, puis un chapelet d’îles, les Saintes, for-
mées de collines derrière lesquelles on entre-
voit l’île anglaise de la Dominique. 

De temps en temps on franchit sur un pont 
une vallée profonde et étroite, au fond de la-
quelle une petite rivière, un ruisseau, aux 
allures de torrent, se précipite bruyamment à 
travers d’énormes blocs de pierre, sous une 
voûte de branchages et de lianes entre-croisés. 

On traverse des villages ensoleillés, dont 
certains sont très coquets : Capesterre, Trois-
Rivières, puis, après la station thermale de 
Dolé, Gourbeyre. Après ce village, situé à 
trois cents mètres d’altitude, on peut, par une 
route mise en état par la « Guadeloupéenne », 
se rendre rapidement dans la montagne, au 
Camp-Jacob, en traversant des sites gran-
dioses, tandis que la route coloniale descend 
vers Basse-Terre en lacets, à travers les plan-
tations de café et en montrant de très beaux 
paysages. 

Bientôt on contemple le massif de la Sou-
frière qui domine à 1.500 mètres de hauteur, 
le dôme du volcan qui s’étale en gradins su-
perposés sur lesquels se détachent quelques 
villas et le monumental établissement qu’est 
l’hôpital du Camp-Jacob. 

On arrive enfin à Basse-Terre, petite ville 
d’apparence agréable, avec la verdure de ses 
jardins et de ses grandis arbres et les char-
mantes promenades des environs. Mais, pour 
voir cette région sous son plus bel aspect, il 
faut être sur la rade de Basse-Terre; alors 
on jouit d’un des plus beaux spectacles du 
monde entier, avec le massif montagneux qui, 
de son sommet, se développe en éventail vers 
la mer et vient doucement s’étaler en formant 
une large échancrure, au centre de laquelle 
est la ville. 

De Basse-Terre, le voyageur, continuant 
ses promenades en automobile, gravit la mon-
tagne par une route splendide aux jolis points 
de vue, qui l’amène en quelques minutes à 
Saint-Claude et au Camp-Jacob, situés à près 
de six cents mètres d’altitude. C’est un véri-
table Eden au climat agréable et excellent, 
d’où l’on jouit de spectacles admirables sur 
la mer et la montagne. C’est un véritable jar-
din, garni toute l’année de fleurs variées et de 
plantes aux feuillages multicolores. 
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L’automobile peut continuer et monter jus-
qu’au, Matouba, traversant un océan de ver-
dure. 

On peut également rejoindre Gourbeyre 
par la route dont nous parlions tout à l’heure. 
Grâce à cette route, qui relie les deux prin-
cipaux centres de la montagne, il y a là, de 
Trois-Rivières au Matouba en passant par 
Gourbeyre et le Camp-Jacob, une région qui 
s’étend sur près de vingt kilomètres de lon-
gueur et qui forme une vaste station clima-
térique, avec une température très agréable et 

D’autres excursions conduiront le voyageur 
à travers le chaos des mornes et sur la crête 
des montagnes, d’où le regard plonge dans 
les profondes vallées et découvre toute l’île et 
ses dépendances. Il pourra se rendre ainsi sur 
le bord des lacs de montagnes, situés à 600 
et 800 mètres d’altitude et près des gigan-
tesques cascades qui ont jusqu’à 200 mètres 
de hauteur et qu’on aperçoit de loin sous 
forme de ruban argenté. 

Il restera encore une grandie excursion à 
faire, en bateau cette fois, autour de l’île : 

Paysage guadeloupéen. 

un climat très salubre toute l’année, avec des 
sites incomparables et avec l’intéressante et 
magnifique station thermale de Dolé et la 
belle plage des Trois-Rivières. 

Des différents centres de cette région, et 
surtout du Camp-Jacob, le touriste peut faire 
de nombreuses excursions dans la montagne et 
sur le bord de la mer; il peut en particulier, 
du Camp-jacob, gravir en quelques heures les 
pentes du volcan de la Soufrière. Arrivé au 
sommet, il oubliera les fatigues de l’ascension 
devant les spectacles ravissants qu’il aura 
sous les yeux, avec les aspects fantastiques et 
impressionnants de la montagne et le pano-
rama grandiose que forment la Guadeloupe 
et ses Dépendances, émeraudes serties d’un 
anneau d’argent et reposant sur l’écrin bleu 
de l’Océan. 

c’est le voyage peu coûteux, par mer, de 
Basse-Terre à Pointe-à-Pitre par la cote 
ouest, voyage très agréable qui permet de 
contempler une côte d’apparence sauvage, for-
mée de montagnes aux flancs escarpés et gar-
nies d’une sombre végétation, et qui forment 
un écran presque vertical, plongeant dans 
l’écume des flots. De temps en temps ces mon-
tagnes s’écartent pour encadrer, à l’embou-
chure d’une rivière, une jolie petite baie bor-
dée de cocotiers élancés et de gracieux bana-
niers, avec un petit village à l'ombre des man-
guiers touffus, près duquel sèchent les larges 
filets et reposent les canots des pêcheurs. 

Enfin, le touriste ne reculera pas devant le 
petit voyage en mer qui lui permettra de visi-
ter la rade, si vaste et si belle, des Saintes, 
avec l’île de Terre-de-Haut et des prome-
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nades au sommet des collines, d’où l’on voit 
l’île entière et les dentelures de ses côtes ver-
doyantes, ainsi que les autres îles toutes pro-
ches. La visite d’un grand fort, aujourd’hui 
déclassé, s’ajoutera à l’intérêt de la prome-
nade. 

vues; il y a aussi des ruines curieuses, comme 
la Tour du Père Labat, près de Basse-Terre, 
où ce missionnaire soutint un véritable siège; 
on voit encore, dans beaucoup d’endroits-, le 
reste de ses moulins à vent pour la fabrica-
tion du sucre. 

Cascade du Vauchelet. 

Dans ces. diverses pérégrinations à travers la 
Guadeloupe, le touriste rencontre des curio-
sités, vestiges du passé, qui sont très intéres-
santes : il y a des monuments historiques, des 
forts qui rappellent des luttes héroïques et du 
sommet desquels on a toujours de très belles 

Il y a enfin des monuments archéologiques, 
énormes pierres portant des dessins gravés, de 
l’époque précolombienne, qui ont déjà excité 
la sagacité des savants. 

Par ses sites pittoresques, tels qu’aucun 
autre pays n’en peut montrer autant et d’aussi 



60 LES COLONIES FRANÇAISES D’AMERIQUE 

beaux et aussi variés sur une surface si res-
treinte, la Guadeloupe ne peut manquer d’atti-
rer les touristes; elle les retiendra par la faci-
lité, la variété et le charme des excursions 
qu’elle permet, et par les avantages considé-
rables qu’elle offre : son climat si agréable, 
la salubrité exceptionnelle de certaines ré-
gions, ses commodités pour les bains de mer, 
ses eaux thermo-minérales, etc... 

Dr A. PICHON. 

AVENIR DE LA GUADELOUPE 

Pays excessivement riche et fertile, la Gua-
deloupe et ses Dépendances présentent de nom-
breux facteurs de prospérité, mais il faut que 
la France aide notre colonie par ses capitaux, 
au moment où l’on parle tant du relèvement 
économique de la France par l’exploitation de 
ses ressources d’outre-mer. Les cultures 
actuelles doivent être développées et amélio-
rées. On doit en entreprendre de nouvelles 
(citronnier, cotonnier, les arbres à caout-
chouc) , créer des industries nouvelles (avec le 
cocotier on fait du coprah, des cordes, des 
fibres, avec le palmiste, l’huile de palme) ; les 
plantes à parfums si répandues dans l’île (vé-
tiver, citronnelle, ylang-ylang) devraient être 
exploitées méthodiquement, comme du reste 
les nombreuses ressources végétales ou miné-

rales. Avec les résidus de la canne à sucre, 
on pourrait faire du papier, des engrais; il 
faudrait créer encore des chocolateries, des 
fabriques de tabac, de tapioca ; des farines 
avec les fruits ou les racines; augmenter la 
fabrication des confitures, des conserves de 
fruits; préparer du miel en plus grande quan-
tité étant donné l’abondance des fleurs dans 
l’île; distiller les nombreuses essences; fabri-
quer des conserves de poissons, de légumes ; se 
servir des chutes d’eau pour installer d'autres 
usines électriques, des lignes de tramways 
entre les différents points de l’île 

Alors, la France sera fière de cette pos-
session, pas si lointaine — puisqu’elle n’est 
qu’à dix jours de la métropole — et elle achè-
vera complètement son œuvre en assimilant 
enfin — question de pure forme à l’heure 
actuelle — à un département français 
cette colonie (et aussi la Martinique et la 
Réunion), si profondément attachée depuis 
plus de trois siècles à sa métropole. Ainsi se 
développera, de jour en jour, la prospérité 
économique de l’île et ses habitants travaille-
ront dans l’ordre et dans la paix, assurés dé-
sormais que cette France, qu’ils aiment pas-
sionnément, ne souffrira jamais que la Gua-
deloupe et ses Dépendances, « département 
français », deviennent « possessions améri-
caines » ; car elles entendent rester françai-
ses. 
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LA MARTINIQUE 
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HISTORIQUE 

L’étymologie de la Martinique, ainsi que 
ses origines historiques — quant à la date de 
sa découverte, car nous ne remonterons pas 
plus haut — donnent lieu à des divergences 
d’opinion que nous n’essayerons pas ici de 
départager. Le nom de la « Perle des An-
tilles » est-il une déformation du nom indi-
gène Madiana (Madinina, Mantinino), l’an-
tique et poétique « Ile des Fleurs » caraïbe ; 
est-il la conséquence de la première appella-
tion qui lui fut donnée (Martinier, Martinico) 
par Christophe Colomb, la découvrant le jour 
de la fête de Saint-Martin ? Les deux théo-
ries ont cours. 

Ce qui paraît plus certain, c’est que, si la 
Martinique fut sans doute reconnue par Chris-
tophe Colomb au cours de l’un de ses pre-
mière voyages (en 1498, probablement), ce 
ne fut que le 15 juin 1502, pendant son qua-
trième voyage, qu’il y aborda et débarqua 
sur le point de la côte, actuellement la plage 
du Carbet. Il n’y fit d’ailleurs aucun établis-
sement, et pendant plus d’un siècle, ses habi-
tants jouirent en paix de la liberté et de la vie. 

Ces indigènes étaient les Caraïbes, qui 
peuplaient tout l’archipel des Antilles et les 
côtes nord-est de l’Amérique du Sud ; peu-
plades sauvages, sans civilisation originale ou, 
tout au moins, parvenue à un haut degré d’or-
ganisation comme celle des Incas ou des 
Aztèques, ils avaient une vie sociale des plus 

rudimentaires et pratiquaient entre eux l’an-
thropophagie ; pas méchants, d’ailleurs, pour 
les premiers arrivants, bien que ne manifes-
tant aucune sympathie pour les essais d’éta-
blissement dans leur île. Ils entrèrent vite en 
lutte avec les nouveaux habitants de leur pays ; 
afin de pouvoir s’y développer tout à leur aise, 
ceux-ci ne trouvèrent rien de mieux que d’en-
tamer une lutte d’extermination contre les in-
digènes ; la plupart furent tués, le reste s’em-
barqua pour d’autres îles, notamment la Gre-
nade, qui leur était alors laissée comme ha-
bitat, et, dès 1660, il ne restait plus des indi-
gènes, à la Martinique, que le souvenir. 

Les premiers possesseurs officiels de l’île 
furent les sieurs Lyenard de l’Olive et du 
Plessis d’Ossonville, qui, débarqués également 
au Carbet de 28 juin 1635, prirent possession 
du territoire nouveau au nom de fa Compa-
gnie des Iles d’Amérique, fondée par Riche-
lieu en 1626, pour exploiter ces régions; mais 
ce fut Belin Esnambuc, gouverneur de Saint-
Christophe qui, un mois plus tard, commença 
la conquête de l’île. De 1635 à 1642, eut 
lieu la première émigration de colons venus 
de France, principalement des Bretons et des 
Normands : soit des habitants venus à leurs 
frais et recevant de la Compagnie des conces-
sions, soit des « engagés », liés par un con-
trat et véritables esclaves durant les trois ans 
dudit contrat, amenés gratuitement et ne rece-
vant qu’un infime salaire, mais qui, au bout 
de leurs trois ans, recevaient à leur tour des 
concessions. Aux débuts de la traite des noirs, 

5 
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et pendant plusieurs années, des « engagés » 
blancs travaillèrent simultanément avec les 
esclaves. 

Ce fut après 1642, et à la suite du déve-
loppement des cultures, et surtout de l'intro-
duction de la canne à sucre, que prit nais-
sance la traite : la nécessité d’avoir une main-
d’œuvre, inexistante sur place, fit chercher en 
Afrique les « ouvriers agricoles » qui s’y 
trouvaient ; mais très rapidement, la traite 
dégénéra et devint l’horrible et cruelle insti-
tution qui a laissé de si affreux souvenirs. 

En 1648, la Compagnie des Iles d’Amé-
rique fut dissoute, à la suite d’opérations mal-
heureuses ; la Martinique fut alors achetée 
par son gouverneur, Duparquet, neveu de 
d’Esnambuc, qui, homme d’affaires actif et 
avisé, sut lui donner un grand développement; 
à sa mort, il y eut des troubles et, sous Colbert 
qui venait de fonder la Compagnie des Indes 
Occidentales, la Martinique fut, en 1664, 
rachetée par la nouvelle Compagnie ; celle-ci 
ne fut pas à la hauteur de sa tâche et, en 
1674, fut à son tour dissoute ; la Martinique 
fut alors incorporée au domaine de la Cou-
ronne. 

Les guerres des règnes de Louis XIV, 
Louis XV et Louis XVI eurent leurs pro-
fondes répercussions dans les Antilles ; l’éner-
gie, le courage et l’esprit d’initiative des Mar-
tiniquais firent leur prospérité et les protégè-
rent longtemps contre les attaques hollandaises 
anglaises; cependant, la Martinique fut prise 
en 1759, puis rendre à la France en 1763 ; 
pendant la guerre d’indépendance d’Amé-
rique, Fort-de-France connut de magnifiques 
heures, comme port d’attache de la flotte 
chargée de contribuer aux opérations ; il en 
fut de même, près d’un siècle plus tard, au 
cours de la guerre du Mexique. 

Il serait injuste, dans une esquisse même 
très sommaire de l’historique de la Marti-
nique, de ne pas mentionner le nom du capi-
taine Declieux. Chargé, en 1727, par Jussieu, 
d’apporter dans l’île trois plants de café, il 
réussit à en sauver un au cours d’une péril-
leuse et longue traversée, en se privant de sa 
faible ration d’eau ; ce pliant fut l’origine de 
toutes les caféières de l’archipel des Antilles. 

Prise à plusieurs reprises pendant la Révo-
lution, l’Empire,, les Cent-Jours, la Martinique 
fut définitivement rendue à la France par le 
Traité de Vienne, et, depuis, son histoire exté-
rieure ne fut plus troublée. 

Son histoire intérieure connut, au cours du 
XIXe siècle, des périodes d’une prospérité con-
sidérable, mais aussi des crises profondes, 
conséquences de l’importation de la popula-

tion noire, des excès auxquels donna heu l’es-
clavage, des révoltes et des répressions, et 
enfin de l’émancipation ; la liberté, accordée 
sous la Révolution, avait été supprimée sous 
l’Empire, et cette faute pesa lourdement sur 
la situation de l’île, où la rébellion exista à 
l’état endémique, sous la Restauration. 

En 1830, un grand espoir anima les es-
claves, et la déception qui suivit sa non-réali-
sation, causa une révolte sérieuse qui dégénéra 
en véritable guerre civile ; pour en venir à 
bout, des concessions furent accordées, et l’on 
commença, sur les conseils et sous l’autorité 
du duc de Broglie, une politique d’émancipa-
tion. De très nombreux affranchissements, 
furent prononcés (trois mille d’un seul coup, 
avec droits égaux à ceux des blancs) et le 
Gouvernement comptait procéder ainsi, peu 
à peu, à la suppression de l’esclavage, sup-
pression qui se serait alors effectuée sans crise 
économique et par voie de transition ; à la 
veille de la Révolution de 1848, il y avait 
encore une dizaine de mille d’esclaves à la 
Martinique. Certes, l’on ne peut qu’approuver 
les idées généreuses qui firent alors décréter 
l’abolition totale ; mais elle eut de graves ré-
percussions économiques. Les noirs libérés en 
masse n’eurent aucun désir de travailler chez 
les anciens maîtres détestés ; ils désiraient 
jouir de leur liberté, même dans la misère ; 
beaucoup allèrent dans d’autres îles : la 
production s’effondra et nous verrons, en étu-
diant le commerce de la Martinique, qu’il lui 
fallut plus de douze ans pour se remonter. 

En 1853, on entreprit, pour faire face aux 
travaux de culture, l’importation de la main-
d’œuvre hindoue ; l’île compta un moment 
13.600 travailleurs hindous, mais cette émi-
gration fut arrêtée en 1883, et les derniers 
immigrants rapatriés ; d’ailleurs, la crise éco-
nomique, conséquence de l’abolition de l’escla-
vage était terminée ; ceux des noirs libérés, 
restés dans l’île, devenus propriétaires, s’étaient 
mis successivement au travail, et nous verrons 
au chapitre « Population » que la densité de 
la population de l’île ne permet et ne réclame 
aucune tentative de colonisation. Un nouvel 
ordre social s’est créé peu à peu, et les seules 
luttes qui subsistent, hélas trop fréquentes et 
aiguës, sont les luttes politiques, compliquées 
ou augmentées par les crises économiques ; 
la plus forte de ces dernières fut celle de 
1885, due à la dépréciation du sucre. Sou-
haitons que le rôle important dévolu aux An-
tilles et spécialement à la Martinique soit, 
entre tous ses habitants, un lien suffisant pour 
mettre, au-dessus des luttes de parti et des 
survivances des luttes de races, l’intérêt supé-



LA MARTINIQUE 67 

rieur de la Perle des Antilles ; à ce prix, une 
période de prospérité brillante s’offre aujour-
d’hui à sa destinée. 

DESCRIPTION SOMMAIRE 

SITUATION 

La Martinique fait partie de cette longue 
suite d’îles connues sous le nom d’archipel des 
Antilles (les Ant-Isles de l’Amérique) et qui 

Iles-sous-le-Vent dépendent, sous ce rapport, 
du système continental américain, alors que 
les plus septentrionales des Iles-du-Vent se 
rattachent au système de Porto-Rico. 

Le reste des Iles-du-Vent, depuis Anguille 
et Saint-Martin jusqu’à La Barbade et depuis 
Saint-Eustache jusqu’à Grenade, procède 
d’une double origine et constitue deux caté-
gories distinctes : la première, la plus orien-
tale, est d’origine plus ancienne, sédimentaire, 
et se trouve formée de terres calcaires, peu 

BAIE DE ROBERT. — Squales échoués sur la plage. 

s’allonge en demi-cercle du Yucatan et de la 
Floride jusqu’au nord du Vénézuéla. Elle est 
comprise dans les Petites Antilles qui, géogra-
phiquement, commencent avec les Iles Vierges, 
au nord, immédiatement après Porto-Rico, 
dernière île des Grandes Antilles, et vont se 
continuer en une chaîne parallèle à la côte du 
Vénézuéla ; cette dernière chaîne est dénom-
mée « Iles-sous-le-Vent », alors que la série 
des Petites Antilles, qui monte rejoindre les 
Grandes Antilles, porte le nom de « Iles-du-
Vent ». 

Ces dénominations n’ont qu’une valeur géo-
graphique ; en effet, au point de vue géolo-
gique, ces îles ne forment pas un tout, n’ap-
partiennent pas à un système commun ; les 

accidentées ; la seconde, au contraire, qui com-
prend la Martinique, est constituée par des 
terres volcaniques, présentant toutes dans leur 
ensemble les caractéristiques que nous retrou-
verons dans la Martinique : terres allongées, 
offrant un relief accusé dont l’arête représente 
comme l’épine dorsale de ce chapelet d’îles 
qui s’étendent en un arc de cercle nettement 
dessiné. 

La Martinique se trouve à peu près au mi-
lieu de cet arc de cercle; située par 14°23’20” 
et 14°52’47” de latitude nord et par 
63°6’19” et 63°31’32” de longitude ouest 
du méridien de Paris, elle se trouve presque 
en face du canal de Panama. Elle est baignée 
à l’est par l’Océan Atlantique et, à l’ouest, 
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par la mer des Antilles, au nord par le canal 
de la Dominique, au sud par le canal de 
Sainte-Lucie, bras de mer qui la séparent des 
îles anglaises portant respectivement ces noms : 
22 milles la séparent de la première et 17 de 
la seconde, alors qu’elle est éloignée de 
440 kilomètres seulement du continent amé-
ricain et de plus de 7.000 kilomètres de 
Brest. 

SUPERFICIE 

D’une superficie de 98.782 hectares, elle 
représente, sous ce rapport, une infime partie 
de l’empire colonial français qui ne compte 
pas moins de 8.939.990 kilomètres carrés; 
mais nous verrons que par son histoire, son 
influence, sa valeur économique, son charme 
si particulier, elle tient une place importante 
et de choix dans la « Plus Grande France ». 
Par rapport à la France, ses 987 kilomètres 
carrés représentent environ la 530e partie de 
la superficie de la Mère Patrie, à peine le 
double de celle du département de la Seine. 
Par rapport aux Petites Antilles, ce qui nous 
procurera des termes de comparaison plus 
exacts, elle occupe une place importante, re-
présentant presque le septième des Petites 
Antilles, dont la superficie totale dépasse 
7.000 kilomètres carrés : elle se place au 
second rang, immédiatement après la Guade-
loupe. 

Dans sa plus grande longueur, du cap 
Saint-Martin à la Pointe des Salines, elle 
mesure 66 kilomètres; sa largeur moyenne est 
de 30 kilomètres et sa circonférence — non 
compris les caps — mesure 350 kilomètres. 

CONFIGURATION 

La Martinique présente, dans son ensemble, 
la forme elliptique des Petites Antilles d’ori-
gine volcanique, mais est moins régulière que 
ces autres îles; ses sommets sont dans l’axe 
de l’alignement général de la chaîne insulaire, 
mais l’île elle-même offre l’aspect de deux 
terres — moins accusé, certes, qu’à la Gua-
deloupe — et unies par l’isthme qui s’étend 
entre les baies du François et de Fort-de-
France. Quoique, en général, plus découpées 
que celles des autres Petites Antilles, ses côtes 
n’offrent, dans la partie nord, que des baies 
très larges, dessinées par des pointes peu 
accentuées ; les côtes de la partie sud sont 
beaucoup plus variées et riches en accidents 
topographiques, surtout sur leur versant est, 
depuis la presqu’île de la Caravelle, au nord, 
qui s’avance à douze kilomètres en mer, jus-
qu’à la Pointe des Salines, au sud; en outre, 

l'accès de cette côte, battue par les vents de 
mer, est rendu plus difficile encore, par des 
séries d’îlots et de récifs, ainsi que par de 
nombreuses formations coraliennes ; cette par-
tie offre cependant le grand havre de Ro-
bert, ceux, plus petits, de François et de 
Vauclin. En remontant au nord, après avoir 
doublé la Pointe des Salines, la côte occiden-
tale présente d’abord la vaste échancrure de 
la Passe du Marin, puis l’admirable baie de 
Fort-de-France : abritée des vents dangereux, 
avec ses 8 kilomètres d’ouverture et ses 
9 kilomètres de profondeur, avec la presqu’île 
du Diamant, qui la limite au sud, avec son 
cadre unique de mornes et de pitons à la végé-
tation luxuriante, cette baie est non seulement 
la plus belle, mais aussi la plus sûre de toutes 
les Antilles. 

OROGRAPHIE 

La chaîne de montagnes qui traverse la 
Martinique du nord au sud présente des re-
liefs très accusés ; elle se divise en trois mas-
sifs bien partagés : dans la partie nord de 
l’île, les massifs du mont Pelé et du Piton 
du Carbet dressent leurs sommets à 1.350 
et à 1.207 mètres, puis le relief diminue 
sensiblement et ne se relève, dans les parties 
sud de l’île, qu’à 505 mètres, avec la mon-
tagne du Vauclin, qui occupe le centre de 
cette partie. Du massif du Vauclin, plusieurs 
chaînons divergents rayonnent en tous sens : 
l’un d’eux forme la chaîne du Diamant, qui 
constitue la presqu’île montagneuse de ce nom, 
fermant au sud la baie de Fort-de-France et 
dont le Gros Morne atteint 478 mètres. Mais 
partout, sauf pour les plaines bordant le fond 
de la baie de Fort-de-France, le terrain 
s’élève graduellement dès le rivage, circons-
tance aussi heureuse pour le pittoresque que 
pour la salubrité du pays. 

L’ensemble des terrains constitutifs de l’île 
est d’origine volcanique, notamment les mas-
sifs montagneux qui composent d’ailleurs la 
presque totalité de la Martinique ; tout le 
monde a, hélas, trop présent à la mémoire 
l’effroyable cataclysme de 1902 pour ignorer 
que le mont Pelé — le point culminant 
de l'île — est un volcan en pleine activité; 
avant l’éruption de 1902, son histoire était 
calme : en 1851, cependant, une éruption 
plus violente avait amené la formation, dans 
son cratère, du Lac des Palmistes, but admiré 
des touristes, et qui est, depuis 1902, rem-
placé par une aiguille qui dresse encore sa 
pointe à plus de 200 mètres. 

Mais indépendammant des terrains vol-
caniques, quelques terrains stratifiés et cal-
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caires, notamment dans le sud, rappellent une 
origine plus ancienne et se rattachent au sys-
tème des Petites Antilles de la série orientale 
et dont il a été parlé plus haut; ces terrains 
constituent plus particulièrement la région du 
Marin : près du bourg de Sainte-Anne (can-
ton du Marin), on trouve d’importants gise-
ments de concrétions calcaires, dénommées 
dans le pays les « roches à ravets » ; quel-
ques kilomètres plus loin s’étend une des 
grandes curiosités de l’île : la « Savane 
des Pétrifications », où l’on peut admirer quan-
tité de bois pétrifiés dont la silification laisse 
apparaître les fibres les plus ténues sous des 
couleurs brillantes ; à côté, un véritable musée 
de pierres de toutes formes et de toutes nuances 
est aussi attrayant pour la curiosité du touriste 
que pour les recherches du savant. 

La caractéristique de l’île est sa richesse en 
silice, qui est présent dans toute roche que l’on 
examine, indépendamment de sa présence à 
l’état libre, comme dans la Savane des Pétri-
fications. Cela fait supposer que ses matériaux 
ont été pris à un reste de terrains primitifs. 

On trouve sur les côtes des masses de sable 
ferrugineux exploitables, et, près de Saint-
Pierre, des carrières de pouzzolane de bonne 
qualité. 

HYDROGRAPHIE 

Les nombreux cours d’eau de la Marti-
nique contribuent amplement aux charmes de 
la « Perle des Antilles » ; évidemment, et en 
conséquence même de la forme de l’île, ils 
ne sauraient être très longs, et trois seulement 
sont navigables pour les bateaux d’un faible 
tirant d’eau : la rivière du Lézard, la plus 
longue de l’île, descendue du massif du Car-
bet, et dont les apports alluvionnaires ont 
formé la plaine du Lamentin, au fond de la 
baie de Fort-de-France ; la Rivière Salée, qui 
prend sa source dans le massif de la montagne 
du Vauclin et qui se jette au sud de la 
baie de Fort-de-France ; la rivière Pilote, qui 
tire son origne de la même Montagne et se 
jette dans le canal de Sainte-Lucie, au nord de 
la baie du Marin. Parmi les autres rivières, 
les plus importantes sont la Capot et la rivière 
du Lorrain, dans la région nord-est de l’île ; 
elles descendent toutes deux du Piton du 
Carbet. 

Il faut encore mentionner, dans la région 
nord-ouest, les rivières des Saint-Pères, de 
Roxelane et du Carbet ; tout au nord, la 
Grande-Rivière, le plus important des tor-
rents qui descendent du mont Pelé ; à l’est, 
la rivière du Galion, qui se jette dans la 

baie du même nom, au sud de la longue 
presqu’île de la Caravelle. 

Des autres soixante-quinze cours d’eau qui 
composent le système fluvial de la Martinique, 
la plupart ont un régime torrentueux et plu-
sieurs sont fréquemment à sec : mais même 
pour ces derniers, leurs vallées constituent 
d’admirables ou charmants paysages. 

En outre, la Martinique possède plusieurs 
sources thermales et médicinales; trois sont 
actuellement exploitées, ce sont celles de 
Didier, d’Absalon et de Moutte, toutes trois 
aux environs de Fort-de-France ; elles donnent 
naissance à des eaux légèrement ferrugi-
neuses, riches en acide carbonique et d’une 
température de 30 à 35° centigrades; les 
eaux de la Fontaine Moutte, plus ferrugi-
neuses que les deux premières, contiennent aussi 
une certaine quantité de manganèse. 

Parmi les sources connues et non exploi-
tées, citons la source de l’Espérance, dans la 
plaine du Lareinty, celle de la Frégate, près 
du François ; enfin, la Fontaine Chaude du 
Prêcheur, jadis en exploitation, et aban-
donnée depuis les éruptions du Mont Pelé. 

CLIMATOLOGIE 
CLIMAT 

Le climat de la Martinique est chaud; 
mais tempéré par l’action des vents de mer 
et la présence de l’humidité dans l’air, il 
reste très supportable et ne connaît pas de 
brusques écarts. Sur le littoral, le maximum 
est de 32°, le minimum 20° ; dans les régions 
montagneuses, la température devient plus 
fraîche ; la moyenne, qui est de 26° à Fort-
de-France, n’est plus que de 19,5 à l’altitude 
de 300 mètres ; le thermomètre ne descend 
jamais au-dessous de 17°. 

Les saisons divisent l’année en trois parties, 
mais d’une façon peu marquée ; on distingue 
en général : la saison fraîche de décembre à 
mars, qui se termine par le Carême (mars, 
début d’avril), pendant lequel la température 
s’élève un peu; pendant cette période, il 
tombe peu d’eau. La saison chaude et sèche 
suit, d’avril en juillet ; malgré son appella-
tion de « sèche », on y mesure au moins 
autant de chutes d’eau que pendant la saison 
fraîche, mais ces chutes sont localisées fin 
mai, début juin. Enfin, la saison chaude et 
pluvieuse s’étend de juillet à novembre; cette 
période prend le nom d’hivernage, c’est 
l’époque des cyclones ; les orages sont fré-
quents, les pluies souvent véritablement tor-
rentielles, mais très inégalement réparties sur 
le territoire. 
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D’une façon générale, la Martinique est 
extrêmement salubre, notamment dans toutes 
les régions dont l’altitude dépasse 200 mètres; 
dans les plaines basses et sur le littoral, il 
existe toujours un peu de fièvre paludéenne, 
mais d’une intensité qui va en diminuant pro-
gressivement ; la fièvre jaune qui, chaque 

avoir atteint leur maximum d’intensité vers 
quatorze heures; de novembre à février, ils 
sont en général plus au nord et ont les mêmes 
bons effets sur la température. De juillet à 
octobre, il souffle, mais d’une façon heureuse-
ment irrégulière, un vent du sud, chaud et 
humide. 

Ruisseau sous bois. 

année réapparaît dans les îles voisines, a pour 
ainsi dire disparu de la Martinique, où on 
l’enregistre pour la dernière fois en 1909, en 
tant qu’épidémie. 

VENTS 

Les vents de l’est et du nord-est, connus 
sous le nom de vents réguliers ou de vents 
alizés, soufflent pendant la plus grande partie 
de l’année et tempèrent grandement la cha-
leur diurne ; ils se lèvent vers neuf heures pour 
tomber aux environs de dix-sept heures, après 

Malheureusement, la Martinique, si privi-
légiée à tant de points de vue, n’échappe pas 
aux accidents naturels qui ravagent périodi-
quement toute cette partie du monde : cyclo-
nes, tremblements de terre, raz-de-marée, 
éruptions. 

La pression barométrique a une moyenne 
de 759 millimètres à la Martinique ; les va-
riations sont lentes, et s’accompagnent d’une 
variation régulière de 2 millimètres, appelée 
marée barométrique, et qui s’exerce entre dix 

CYCLONES 
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heures et vingt-deux heures pour les maxima, 
quatre heures et seize heures pour les minima. 

Mais lorsque, dans la période d’hivernage, 
le baromètre descend au-dessous de 757 mil-
limètres, on doit s’attendre au passage, dans 
la région, d’un cyclone ; l’horizon se couvre, 
à l’est, d’un voile laiteux formé de nuages 
fins qui recouvrent peu à peu tout le ciel ; le 
vent se lève, fraîchit pendant que les nuages 
s’assombrissent, puis la pluie commence à 
tomber pour devenir rapidement diluvienne, 
au milieu du fracas du tonnerre et de l'éblouis-
sement des éclairs. 

Ces cyclones proviennent de la région des 
calmes tropicaux, et sont créés par la brusque 
condensation de la vapeur d’eau qui sature 
l’atmosphère, lorsque, à la suite d’une éléva-
tion trop forte de la température, cet air 
monte dans les régions supérieures de l’atmos-
phère et se trouve remplacé par un air plus 
froid ; de cet échange, de cette brusque con-
densation, naissent la dépression et le tour-
billon. Celui-ci se déplace avec une vitesse de 
18 à 25 kilomètres à l’heure, alors que la 
vitesse du vent atteint 45 mètres à la seconde. 
Le centre du tourbillon suit une trajectoire qui 
traverse souvent les Antilles, rase la côte des 
Etats-Unis pour aller se terminer sur les côtes 
de l’Irlande. 

Tous les cyclones ne sont pas, tant s’en 
faut, dangereux, mais certains ont pris les 
proportions de véritables désastres : le premier 
dont l’histoire ait gardé le souvenir pour la 
Martinique, est celui de 1666, au cours du-
quel fut anéantie la flotte de l’amiral Wil-
loughby ; puis ceux de 1723, 1724, 1747, 
1753, 1756. En 1758 et en 1766, à deux 
reprises chaque fois, l’île fut ravagée, puis 
en 1779, 1780, qui fut l’un des plus ter-
ribles et fit périr dans l’île 7.000 personnes; 
la cathédrale de Fort-de-France fut renversée 
avec sept églises et 140 maisons, 1788; au 
cours du XIXe siècle, on cite les ouragans de 
1813, 1817, 1818, 1883, au cours duquel 
20 navires ancrés en rade de Saint-Pierre 
furent jetés à la côte ; 1889, 1891 qui 
ravagea entièrement l’île, faisant 1.800 vic-
times, enlevant toutes les toitures, anéantissant 
les récoltes; au cours de ces dernières années, 
l’île a eu à subir le passage de très nombreux 
cyclones ; si leur fréquence a nui à l'a culture, 
aucun n’a pris la proportion d’un désastre ; le 
plus fort, celui du 8 août 1903 n’occasionna 
que des dégâts matériels. 

TREMBLEMENTS DE TERRE 

Les tremblements de terre, fréquents dans 
les Antilles, ont heureusement, à la Marti-

nique, une histoire moins longue que celle des 
cyclones, moins terrible que celle des érup-
tions; bien que la Martinique ressente des se-
cousses extrêmement fréquentes, elles sont gé-
néralement faibles, le plus souvent sans impor-
tance aucune, quant aux effets. Deux cepen-
dant sont tristement célèbres : celle de 1839, 
la plus forte que l’île ait eu à enregistrer et 
qui, dans la nuit du 10 au 11 janvier, ren-
versa une partie de la ville de Fort-de-France ; 
celle du 16 février 1906, qui fut ressentie 
dans toute l’île et lézarda un grand nombre 
d’immeubles, surtout à Fort-de-France encore. 

RAZ-DE-MARÉE 

Ces phénomènes sont généralement consé-
cutifs aux cyclones; ainsi que l’on a pu s’en 
rendre compte en lisant le passage relatif à 
ceux-ci, l’un des plus terribles fut celui qui, 
dans la nuit du 4 au 5 septembre 1883, 
accompagna le cyclone qui dévasta à cette 
époque une partie de l’île. 

Plus exceptionnellement, les raz-de-marée 
accompagnent les tremblements de terre. 

ÉRUPTIONS VOLCANIQUES 

Nous avons vu à la partie « Géologie », 
que l’île est de formation volcanique; sur les 
six volcans que compte la Martinique, un seul 
est en activité, le Mont-Pelé. Jusqu’au drame 
de 1902, l’histoire des catastrophes subies 
par l’île se résumait dans la trop longue liste 
des ouragans et des tremblements de terre. Le 
réveil tragique du Mont-Pelé, dont les mani-
festations dernières remontaient à 1792 et 
1852, est venu ajouter une page sombre et 
douloureuse à cette histoire. La catastrophe 
de 1902 est dans toutes les mémoires, tant par 
l’impression que causa la disparition soudaine 
d’une ville florissante, débordant de vie et 
d’activité, qui vit ses édifices détruits et ses 
30.000 habitants tués au passage d’un amon-
cellement de nuages, formés de gaz as-
phyxiants descendant la pente du volcan, que 
par l’énergie et le courage que montrèrent les 
Martiniquais, pour surmonter cette épreuve et 
réparer le désastre. 

Rappelons que c’est le 18 mai que dis-
parut Saint-Pierre ; puis les éruptions suc-
cessives des 20 et 26 mai, 5 juin, 9 juillet et 
30 août, continuant l’œuvre de destruction, 
anéantirent les communes du Prêcheur, de 
Grand-Rivière, de l’Ajoupa-Bouillon et du 
Morne-Rouge. Cette éruption fit l’objet d’une 
mission de l’Académie des Sciences, confiée 
à l’éminent membre de l’Institut, M. Lacroix, 
qui a publié en 1904, les résultats de son en-
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quête dans un ouvrage des plus intéressants à 
consulter, tant au point de vue scientifique 
qu’historique. 

ADMINISTRATION 

STATUT LÉGAL 

Le statut légal de la Martinique, aux 
points de vue politique et administratif, re-
monte aux ordonnances du 9 février 1827 et 

vier 1892, qui, lui retira tout pouvoir en ma-
tière de législation douanière. 

La République confirma l’organisation gé-
nérale de la Martinique et lui rendit le suf-
frage universel par la loi du 3 décembre 
1870 ; la loi organique du 24 février 1875 
fixa sa représentation au Parlement, — accor-
dée par le décret du 1er février 1871 — à 
deux députés et un sénateur. 

Des lois spéciales décident de l’application 
à la Martinique des lois métropolitaines d’in-

Les Anses d’Arlets. 

22 avril 1833, qui établirent les limites des 
fonctions du gouverneur, nommé par le chef 
de l’Etat et responsable devant lui de son 
administration générale. Ces ordonnances 
furent confirmées par les sénatus-consulte du 
3 mai 1854 et du 4 juillet 1866, rendus en 
vertu de la Constitution de 1852 et qui fixè-
rent, en outre, les attributions et la composi-
tion du Conseil général ; ce dernier vit son 
rôle modifié ou complété par les décrets des 
11 avril 1866, 12 juin 1879, 20 avril 1886, 
20 septembre 1887, et par la loi du 11 jan-

térêt général ; on peut dire que, sauf modifi-
cations de détail, le statut légal de la Marti-
nique est celui de la France, surtout depuis 
que la loi municipale du 5 avril 1884 lui a 
été rendue applicable par le décret du 12 juin 
1887. 

ORGANISATION POLITIQUE 

La Martinique est divisée en deux arron-
dissements comportant 9 cantons et 32 com-
munes, d’importance sensiblement égale, avant 
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la catastrophe de 1902 ; depuis cette date, la 
population de l’arrondissement Sud reste supé-
rieure à celle de l’arrondissements Nord, et 
le port de Fort-de-France demeure le seul 
port pour les relations extérieures, à la suite 
de la destruction de Saint-Pierre. 

L’arrondissement sud de Fort-de-France 
comprend 5 cantons, 16 communes et 
157.627 habitants; les chefs-lieux de canton 
sont : Fort-de-France, le Lamentin, le Saint-
Esprit, le Marin et le Diamant. 

ADMINISTRATION GÉNÉRALE 

L’administration générale de la colonie est 
confiée au gouverneur assisté d’un secrétaire 
général ; auprès de lui, se trouve le Conseil 
privé, qu’il préside, et qui se compose du se-
crétaire général, du procureur général, du 
commandant supérieur des troupes et de deux 
conseillers privés ; en outre, sont appelés au 
Conseil privé, pour affaires de leur ressort, 
et avec voix consultative : le trésorier-payeur 
général, les chefs du service de santé, de l’ins-
truction publique et des douanes. 

La Commission coloniale assure, entre les 
sessions, les pouvoirs administratifs du Conseil 
général ; les communes ont l’organisation mu-
nicipale de France. 

ARMÉE 

Le gouverneur, responsable de la défense 
de la colonie, concentre entre ses mains l’au-
torité militaire qu’il délègue, dans la pratique, 
au colonel d’infanterie de marine, comman-
dant supérieur des troupes; celles-ci se com-
posent d’un batailllon d’infanterie de marine, 
d’une batterie d’artillerie de marine, d’une 
compagnie de gendarmerie. Le port de Fort-
de-France est désigné comme point d’appui 
de la flotte. 

JUSTICE 

L’organisation judiciaire remonte à l’ordon-
nance du 24 septembre 1828 ; à sa tête se 
trouve le procureur général; elle comprend une 
Cour d’assises, une Cour d’appel, un Tribu-
nal de 1re instance jugeant commercialement 
à défaut de tribunal de commerce, une justice 
de paix par canton. Il existe aussi à Fort-de-
France un Conseil de prud’hommes, des avo-
cats, avoués, notaires, huissiers, exerçant à la 
Martinique comme en France. 

INSTRUCTION PUBLIQUE 

L’Instruction publique est placée sous la di-
rection d’un chef de service relevant direc-
tement du gouverneur; l’enseignement pri-

maire est très répandu dans l’île qui compte 
102 écoles, plus de 400 classes, 12 cours su-
périeurs, 2 cours complémentaires et 20.425 
élèves inscrits; elles sont toutes laïcisées de-
puis 1881. 

L’enseignement secondaire y est donné dans 
le lycée Schœlcher (652 élèves) et le pen-
sionnat colonial (822 élèves) ; une école 
d’hydrographie annexée au lycée prépare aux 
examens de capitaine au cabotage et de patron 
au bornage. Toutes les épreuves du bacca-
lauréat peuvent être subies dans l’île. 

L’enseignement supérieur est représenté par 
une école préparatoire de droit qui délivre un 
certificat de capacité à la licence en droit; il 
peut être échangé contre le diplôme de licen-
cié en droit, après un examen de révision 
passé devant l’une des facultés de la Métro-
pole. 

La Martinique possède en outre une école 
d’enseignement technique et professionnel, 
remplaçant l’ancienne école des Arts et Mé-
tiers, et une école commerciale fondée en 
1918 par la Chambre de commerce. Signa-
lons, à côté de la Chambre de commerce, 
l’existence d’une Chambre de l’agriculture. 

L’enseignement privé y est représenté par 
plusieurs écoles et pensionnats. 

FINANCES ET DOUANES 

Le service du Trésor est dirigé par un tré-
sorier-payeur justiciable de la Cour des comp-
tes et qui centralise tous les services de per-
ception de l’île. 

Le personnel des Douanes dépend du minis-
tère des Finances ; toutes les marchandises 
importées dans la Martinique sont soumises à 
des droits divers selon leur nature; dans son 
ensemble le tarif général des douanes a été 
rendu applicable à la Martinique par la loi 
du 11 janvier 1892 ; les marchandises étran-
gères acquittent les taxes établies par ce tarif, 
ainsi que les droits d’octroi de mer, égale-
ment applicables aux marchandises françaises. 

Les affaires de douane sont de la compé-
tence des tribunaux de paix ou correctionnels, 
suivant les cas, en vertu du décret du 16 fé-
vrier 1895 rendant exécutoires dans la colonie 
les lois et règlements douaniers en vigueur en 
France et portant sanctions pénales. 

En sus de la liquidation des droits d’octroi 
de mer, le service des Douanes est chargé de 
statistique ainsi que des taxes de quai, d’ai-
guade et d’amarrage à terre. 

L’enregistrement a été établi à la Marti-
nique par une ordonnance royale du 31 dé-
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cembre 1828. Le tarif des droits modifié et 
augmenté plusieurs fois est indiqué à la suite 
du budget de la colonie. Malgré ces augmen-
tations, les droits perçus dans la colonie sont 
inférieurs à ceux perçus dans la Métropole ; 
ainsi les mutations d’immeubles à titre oné-
reux payent 2 0/0 de 1 à 10.000 francs, 
3 0/0 de 10.001 à 100.000 francs et 4 0/0 
au-dessus de 100.000 francs, les obligations 
0,75 0/0, les ventes de meubles 1 0/0. 

Les droits de mutation par décès sont fixés 
par un décret du 20 août 1914, publié au 
Bulletin Officiel de la Martinique, année 
1914. 

Les droits de transmission de valeurs mobi-
lières sont les mêmes qu’en France : 
0,50 0/0 pour les titres nominatifs et 
0,20 0/0 pour les titres au porteur. 

L’impôt du timbre a été créé dans la colo-
nie par décrets des 24 octobre 1860 et 
21 septembre 1864. Les droits proportionnels 
applicables aux effets négociables ou de com-
merce sont les mêmes qu’en France, le timbre 
de quittance n’est pas en vigueur et le tarif 
des timbres de dimension est de 0 fr. 60, 
1 fr. 20, 1 fr. 80, 2 fr. 40 et 3 fr. 60. 

La conservation des hypothèques a été orga-
nisée par l’ordonnance du 14 juin 1829. La 
loi du 2 7 juillet 1900 y est appliquée sous 
certaines modifications de détail, en exécution 
du décret du 3 avril 1901. Le droit de trans-
cription hypothécaire est de 3 francs par 
1.000 francs sans addition de décimes. 

La taxe sur le revenu des valeurs mobi-
lières, créée par la loi du 29 juin 1872, a été 
rendue applicable à la Martinique par décrets 
du 15 octobre 1883 et 19 avril 1884, etc... 
Le tarif est de 7 0/0. 

La curatelle aux successions et biens vacants 
a été confiée au service de l'enregistrement 
par l’ordonnance du 16 mai 1832. Organisée 
par l’édit du 24 novembre 1781, elle a été 
réglementée à nouveau par le décret du 
27 janvier 1855. 

Les impôts et taxes, votés par le Conseil gé-
néral, sont rendus exécutoires après promulga-
tion des décrets rendus sur avis du Conseil 
d’Etat. 

Enfin il existe un service des contributions 
diverses, placé sous les ordres d’un inspecteur 
et qui comprend les contributions directes, les 
contributions indirectes, les services postaux 
et la vérification des poids et mesures. 

ÉTABLISSEMENTS DE CRÉDIT 

La banque de la Martinique, constituée par 
la loi du 11 juillet 1851, siège à Fort-de-
France. Son capital est de 3 millions de 

francs, divisé en 6.000 actions de 500 francs. 
La loi du 21 mars 1919 a prorogé son pri-
vilège pour vingt-cinq années. 

Indépendamment des opérations d’es-
compte, la banque a la faculté de prêter sur 
dépôts de denrées ou autres marchandises, sur 
les récoltes pendantes, après l'accomplisse-
ment de certaines conditions, et sur matières 
d’or et d’argent. 

La banque émet enfin, à l’exclusion de tous 
autres établissements, des billets au porteur de 
500 francs, 100 francs et 25 francs. 

Le décret du 7 mai 1920 lui concède la 
faculté de porter au crédit de ses correspon-
dants le montant des mandats des dépenses 
concernant les fournitures de matériel ou les 
travaux exécutés pour le compte de l’Etat ou 
de la Colonie et autorise le trésorier-payeur à 
recevoir en payement les chèques sur la ban-
que, visés ou souscrits directement par elle. 

Il existe aussi dans la Colonie une succur-
sale de la Royal Bank of Canada, et une 
nouvelle banque qui vient de se fonder. 

RÉGIME MONÉTAIRE 

Les monnaies françaises seules ont cours 
légal à la Martinique. Toutefois, il existe en-
core des pièces de bronze toutes spéciales de 
0 fr. 10 et de 0 fr. 05, à l’effigie de Char-
les X et de Louis-Philippe, frappées spécia-
lement pour les colonies en 1827 et 1841 
et qui circulent concurremment avec la mon-
naie de billion en usage dans la métropole, 
ainsi que les billets au porteur de la Banque 
de la Martinique. 

BUDGET 

Les recettes réalisées au cours de l’exer-
cice 1920 s’élèvent à 29.876.697 fr. 59 et 
les dépenses à 21.559.259 fr. 93; le budget 
rectificatif de 1921 est de 21.605.259 francs. 

SERVICE SANITAIRE 

Le fonctionnement du Service de santé et 
du Service hospitalier est assuré tant par les 
médecins du Service de santé des colonies que 
par des médecins civils. 

Le chef du Service de santé, médecin en 
chef des colonies, a dans ses attributions la 
direction, l’administration et la police des 
hôpitaux coloniaux relevant directement du 
ministère des Colonies. 

De plus, il y a, à Fort-de-France et dans 
les communes de l’île, des médecins civils 
pourvus presque tous de leur diplôme de doc-
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teur, et qui dirigent aussi les hospices civils 
dont l’administration est confiée à un conseil 
composé de maires de diverses communes de 
la circonscription hospitalière, du desservant 
de la paroisse et de trois habitants notables, 
sous la présidence permanente du maire de la 
commune où l’hospice est situé. 

Les hospices civils sont au nombre de cinq, 
savoir : 

A Fort-de-France, pour les communes de 
Fort-de-France, la Case-Pilote, le Lamentin, 
les Trois-Ilets, les Anses-d’Arlets, le Dia-
mant, Schœlcher et Saint-Joseph; 

A la Trinité, comprenant les communes de 
la Trinité, le Gros-Morne, Sainte-Marie et 
le Robert; 

Au Saint-Esprit, comprenant lies communes 
du Saint-Esprit, Ducos, le François et la Ri-
vière-Salée ; 

Au Marin, comprenant les communes du 
Marin, Sainte-Luce, la Rivière-Pilote, le Vau-
clin et Sainte-Anne ; 

Au Lorrain, comprenant les communes de la 
Basse-Pointe, du Lorrain, du Macouba, de 
la Grand’Rivière, du Marigot. 

L’île possède en outre un dispensaire, — 
qui est annexé à l’Institut d’hygiène et de 
microbiologie chargé d’étudier tout ce qui 
touche l’hygiène de l’île, la microbiologie, la 
prophylaxie et est placé sous la direction d’un 
médecin-major, —- un lazaret très bien situé, 
affecté aux quarantaines, et un hôpital mili-
taire avec un sanatorium militaire installé au 
camp de Balata situé à 9 kilomètr es au nord 
de Fort-de-France, à 440 mètres d’altitude. 

En outre, le programme des grands travaux, 
votés à la session du Conseil général de 1923, 
comprend les sommes suivantes : 

Agrandissement à l’hôpital de Fort-
de-France Fr. 150.000 

Amélioration de l’hôpital du Lorrain. . . 150.000 
— — du Marin ... 100.000 

.Constructions à l’hôpital de St-Esprit. 200.000 
— — de la Trinité. 200.000 

Construction d’un hôpital à Saint-Pierre 250.000 
— —>au Lamentin. 150.000 
— d’une léproserie 200.000 
— d’un asile d’aliénés 300.000 

VILLES PRINCIPALES 

Fort-de-France, chef-lieu de l’île, est cons-
truit à l’entrée de la magnifique baie de Fort-
de-France, rade d’une sécurité absolue, même 
par cyclones. 

La ville, presque entièrement reconstruite à 
la suite de l’incendie du 22 juin 1890, est 

une belle cité de 40.000 âmes, aux rues 
droites, dans un cadre merveilleux; elle est le 
siège du Gouvernement et des grandes admi-
nistrations déjà énumérées; l’on y remar-
que l’hôtel du gouverneur, la cathédrale, 
l’hôtel de ville, la bibliothèque Schœlcher, 
le jardin Déclieux, le jardin botanique de 
Tivoli, la célèbre promenade ou savane, sur 
laquelle se dresse la statue de l’impératrice 
Joséphine. La ville possède un petit arsenal 
maritime, les magasins de la marine, un im-
portant atelier de fonderie. Elle est éclairée à 
l’électricité. 

Son port étant le plus important depuis la 
destruction de Saint-Pierre, de grands tra-
vaux y sont prévus pour le mettre au niveau 
du rôle qu’il doit jouer. Il possède un bassin 
de radoub construit près.des établissements de 
la Compagnie Générale Transatlantique ; ses 
dimensions sont de 128 mètres de long sur 
34 mètres de largeur, avec un tirant d’eau de 
8 m. 50. En 1920, il y est entré 32 navires 
(8 paquebots de la G. G. T., 18 autres na-
vires français, 6 étrangers). 

Dans les autres cantons, signalons le La-
mentin, centre commercial important, qui com-
munique avec la baie de Fort-de-France par 
un canal navigable creusé au milieu des palé-
tuviers ; le Marin, centre de commerce du 
sud, possède un port sûr, mais dont l’entrée, 
commandée par une passe étroite, est d’accès 
difficile pour les grands bâtiments ; le Fran-
çois, qui possède un port dont l’entrée est éga-
lement difficile, mais sûr et profond. 

L’arrondissement nord ou de Saint-Pierre, 
comprenait 4 cantons et 16 communes ; il 
compte actuellement 86.810 habitants ; les 
chefs-lieux actuels de canton sont : le Carbet, 
la Basse-Pointe et la Trinité, comportant 1 3 
communes, mais la vie reprend dans les régions 
anéanties par la catastrophe de 1902, et les 
anciens centres se reconstruisent avec une acti-
vité sans cesse croissante et que, seules, des 
mesures administratives de prudence avaient 
empêchée de se manifester dès après le dé-
sastre ; les communes de Saint-Pierre, du 
Carbet, du Prêcheur, du Morne-Rouge, de 
l’Ajoupa-Bouillon, de la Grande-Rivière 
avaient été plus ou moins anéanties; celles de 
Fonds-Saint-Denis, de la Basse-Pointe, de la 
Macouba et du Lorrain, atteintes à des degrés 
moindres, avaient été évacuées. Si l’on se sou-
vient que cette partie de l’île était la plus riche, 
l’on peut mesurer l’effort et l’énergie dépen-
sés pour réparer les désastreuses conséquences 
des éruptions de 1902. 

La Trinité offre un port assez sûr aux na-
vires qui viennent apporter le charbon ou 
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chercher le sucre des usines de cette région, 
où la culture de la canne à sucre est très im-
portante ; ce canton est un des plus popu-
leux de l’île, avec la commune du Robert, 
dont le bourg est situé sur une hauteur, au 
fond d’une baie, et celle du Gros-Morne, si-
tuée dans l’intérieur des terres, et qui est une 
des zones les plus saines de l’île ; la propriété 
y est très morcelée et est en bonne partie con-
sacrée à la culture des ananas destinés aux 
conserves. 

Vue générale de Fort-de-France. 

Nous avons vu que l’île est représentée au 
Parlement par deux députés et un sénateur; 
elle possède en outre un Conseil général com-
posé de trente-six membres élus au suffrage 
universel ; le président, le vice-président et le 
secrétaire sont élus pour chaque session, par le 
Conseil général ; les conseillers sont élus pour 
six ans, renouvelés par moitié tous les trois 
ans et sont rééligibles. Dans l’intervalle des 
sessions, le Conseil général est représenté par 

la Commission coloniale, composée de sept 
membres, instituée par le décret de 1879 et 
dont les attributions sont semblables à celles 
des Commissions départementales de France. 

POPULATION 

La population de la Martinique était, en 
1921, de 244.439 habitants, chiffre vérita-
blement considérable, non seulement en regard 
de la superficie de l’île, mais surtout si l’on 

considère qu’une grande partie de cette su-
perficie, composée de hauteurs trop élevées 
ou d’un relief trop accusé, de régions boi-
sées ou marécageuses, est complètement inha-
bitée ; la population est beaucoup plus dense 
sur les côtes qu’à l’intérieur. Certes, la 
grande majorité des départements français, en 
proie à la crise de dénatalité qui sévit avec 
un danger croissant, pourrait prendre modèle 
sur la Martinique. 
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Cette population se répartit ainsi : 

Arrondissement Nord.. 
— Sud 

Français 
86.533 

156.941 

Étrangers 
277 
688 : 

Totaux 
86.810 
157.629 

Totaux 243.474 965 -244-439 

Non seulement toute la population de l’île 
a augmenté dans de notables proportions, 
ainsi que l’on pourra s’en rendre compte par 
les tableaux ci-dessous, mais celle de l'arron-
dissement Nord, qui était d’environ 85.000 
âmes avant la catastrophe de 1902, a, on le 
voit, atteint 87.000 âmes, malgré la dispa-
rition des 30.000 habitants de Saint-Pierre 
et des communes environnantes, les ruines, les 
perturbations de toutes sortes consécutives à la 
catastrophe. 

La population actuelle de la Martinique 
s’élève donc à environ 248 habitants par kilo-
mètre carré, alors que la moyenne est de 135 
pour l'ensemble des Antilles, dont on reconnaît 
que la population est, en général, d’une den-
sité exceptionnelle. Si l’on tient compte dés 
observations notées plus haut sur l’aire d’ha-
bitat de l’île, on peut conclure à une densité 
de 475 habitants au kilomètre carré sur la 
partie habitée, ce qui représente une jolie pro-
portion et explique le départ de nombreux 
Martiniquais pour les îles voisines, ou pour la 
Guyane Française, qui en compte une nom-
breuse colonie. Rappelons que la densité 
moyenne de la France est de 70 habitants 
environ par kilomètre carré et dépasse 200 
dans les régions industrielles du Nord et de 
l’Est. 

Tableau de la population de la Martinique 
à différentes époques 

Années Habitants 
1664 
1701 
1769 
1808 
1820 
1848 
1858 
1868 
1888 
1894 
1900 
1903 
1910 
1911 
1921 

23.362 
74.042 
87.656 
96.905 
98.273 

120.357 
137.455 
150.695 
175-391 
189.599 
215.000 
175.000 
184.004 
185.835 
244.439 

Dans cette papulation, les anciens indi-
gènes de l'île, les Caraïbes, qui la peuplaient 
lors de la découverte, n’ont aucune part et, 
sur leur disparition, nous renvoyons à la partie 
historique de cette étude. 

Ainsi qu’on le constate en consultant le pre-
mier tableau relatif à la population, celle-ci 
est entièrement française, puisque, sur les 
244.500 âmes qui la composent, on ne compte 
même pas mille étrangers ; cette population, 
tant créole descendant des colons français que 
noire ou mulâtre, est profondément française 
de cœur et de sentiment ; tout ce qui touche 
la Mère-patrie a sa vive répercussion dans l’île, 
et nous ne ferons que reproduire le tableau 
ci-après qui ornait avec une légitime fierté 
la salle de la Martinique à l’Exposition 
nationale coloniale de Marseille de 1922 ; 
dans son éloquent et émouvant laconisme, il 
en dit plus long que des pages entières : 

Participation de la Martinique 

à la Grande Guerre 

Mobilisés 14.755 
Combattants 9.179 
Tués, blessés, disparus 1.637 
Citations 269 
Volontaires 471 

Rappelons enfin que l’effort de guerre de la 
Martinique se poursuivant dans un noble effort 
de paix et de reconstruction, l’île a adopté 
l’héroïque ville d’Etain. Cette adoption n’est 
pas restée une vaine manifestation de solidarité 
officielle ou sentimentale, mais s’est exprimée 
par des actes qui se continueront tant que l’aide 
de la marraine sera nécessaire à sa filleule mar-
tyre ; les premiers dons et subventions envoyés 
à Etain se montaient à 375.000 francs et les 
prévisions dépassent 500.000 francs. 

Les travaux de reconstruction d’Etain se 
poursuivent activement et un square magnifique 
appelé « Square de la Martinique » (vote du 
Conseil municipal d’Etain du 8 janvier 1920) 
a été installé au cœur de la ville qui, en remer-
ciant sa marraine, déclarait : « Sans elle, ce 
serait l’impuissance, grâce à elle, c’est la vie ; 
Etain lui conservera sa reconnaissance éter-
nelle : Extincto a Barbans, per Martinicam 
revivisco. » 



CHAPITRE II 

Productions naturelles - Mise en valeur 

CULTURES 

La Martinique est un pays essentiellement 
agricole et l’industrie, dans la mesure où elle 
existe, est en conséquence directe de la cul-
ture (sucreries, rhumeries) ou en raison des 
besoins de cette culture (tonnelleries, scieries, 
fabriques de glace, fabriques de conserves et 
confitures, etc.). Nous avons vu, d’autre part, 
en effet, en esquissant la géologie de l’île, 
qu’elle ne possédait aucune ressource minérale 
utile pour alimenter une industrie particulière. 

CANNE A SUCRE 

Comme dans toutes les Antilles, la prin-
cipale culture en honneur à la Martinique est 
celle de la canne à sucre; importée en 1644 
par des émigrés portugais venus du Brésil, 
elle occupe environ 30.000 hectares sur 
30.000 cultivés; non seulement elle est encore 
aujourd’hui la principale culture, mais elle 
fut longtemps presque la seule. La monoculture, 
qui fit jadis la prospérité remarquable des An-
tilles, fut aussi la cause du déclin de leur ri-
chesse, déclin qui se manifesta dans la seconde 
moitié du XIXe siècle : l’extension de la culture 
de la canne à sucre dans d’autres régions du 
globe, la production en Europe du sucre de 
betterave, furent parmi les principales raisons 
d ordre économique, d’ordre général, qui vin-
rent troubler la prospérité des Antilles ; il faut y 
ajouter comme raison profonde locale, les crises 
politico-économiques qui suivirent l'émancipa-
tion des noirs et la suppression de l'esclavage ; 

enfin, les ouragans et catastrophes, hélas trop 
répétés, n’ont pas été sans avoir eu non plus, 
surtout au début de ce siècle, et malgré l’énergie 
et l’activité de la population, leur douloureuse 
répercussion sur la production agricole et la 
situation économique du pays. 

Mais le fait que les Antilles se sont trou-
vées dans une mauvaise situation, principale-
ment en raison des modifications apportées 
dans la situation économique mondiale, par 
suite de l’évolution des conditions générales 
de cette situation, a rendu plus difficile leur 
relèvement. Cependant l’effort fourni a déjà 
porté ses fruits, et les conditions particulières 
découlant des transformations causées par la 
Grande Guerre ont permis d’intensifier cet 
effort : la Martinique a pris sa grande place 
dans la lutte économique de ces dernières 
années. 

D’une manière générale, il a été plus facile 
à la Grande-Bretagne, non productrice de 
sucre métropolitain, d’aider les Antilles an-
glaises à surmonter la crise sucrière ; si, pour 
de nombreuses raisons on ne peut et on ne doit 
renoncer, à la Martinique comme ailleurs, à la 
culture de la canne à sucre, il est de toute évi-
dence que le véritable moyen d’activer le retour 
à l’ancienne prospérité et d’éviter de nouvelles 
crises ruineuses, réside dans l’augmentation des 
sources de richesse en donnant une place suffi-
sante à d’autres cultures (cacao, ananas, café, 
vanille) ; c’est ce qu’avait compris — avant la 
crise ! — Colbert qui, en recommandant au 
nom du roi, la culture obligatoire dans l’île 
d’un certain nombre « d’arbres dont le bois 
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entre dans le commerce, comme cacao, coton et 
autres », signalait déjà les dangers de la mo-
noculture et insistait sur les avantages qui ré-
sultent « pour les colonies d’y établir toutes les 
différentes sortes de culture que la terre peut y 
produire ». 

On ne peut, disions-nous, renoncer à la cul-
ture de la canne à sucre, dont le rendement reste 
actuellement très intéressant ; elle est trop popu-
laire et généralisée dans l’île où elle procure, à 
l’hectare, un travail qui est devenu une habi-
tude, à environ six travailleurs, alors que la cul-
ture vivrière, par ailleurs fort développée, ne 
demande que trois travailleurs, et celle du ca-
caoyer qu’un seul. 

Ce qu’il faut plutôt continuer à suivre, ce 
sont les progrès dans la culture, destinés à di-
minuer le prix de revient, et surtout à permettre 
d’extraire tout ce qui peut être extrait de la 
canne récoltée ; à ce sujet, l’importation de la 
canne à sucre séchée, dont nous parlons plus 
loin, peut être fort intéressante pour l’avenir. 
Quant au premier point, à côté du perfection-
nement des méthodes culturales employées — 
notamment en ce qui concerne la sélection des 
plants et variétés — il faut souhaiter que des 
questions d’ordre plus général soient de plus en 
plus à l’ordre du jour : reboisement pour main-
tenir la régularité du régime des pluies, irriga-
tion, protection des oiseaux. 

Puis, à côté de la production du sucre, se 
développe la production rhumière, d’une im-
portance capitale, spécialement pour la Marti-
nique, et, après le rhum, le sirop et la bagasse. 
Enfin, l’on peut prévoir d’autres procédés d’uti-
liser la canne à sucre, et notamment, envisager 
l’exportation, en France, de la canne à sucre 
séchée ; cette idée, due à M. Gohier, ingénieur 
agronome à Madagascar, a été mise au point 
par MM. Carie et Herscher, industriels, et a 
fait l’objet d’une intéressante communication à 
l’Académie d’Agriculture, le 29 décembre 
1923. 

Si les hauts cours atteints par le sucre à la 
faveur de la guerre, ont encouragé la création 
sur place, aux colonies, de nombreuses usines 
à sucre, il semble que l’intérêt bien compris des 
rapports entre colonies — pays producteurs 
agricoles comme la Martinique — et Métro-
pole, doive plutôt demander à ces pays pro-
ducteurs l’envoi en France dé la matière pre-
mière ; celle-ci y sera traitée plus économique-
ment et plus complètement. 

Le produit auquel sont arrivés MM. Carie 
et Herscher, est une « poudre de canne » 
inaltérable, contenant une forte proportion de 

sucre ; voici les résultats d’analyses auxquelles 
elle a donné lieu : 

Analyses des Raffineries de Saint-Louis 
Humidité 3,45 
Saccharoses 60,30 
Glucoses 2,71 
Sels 0,52 
Non sucre org 3,02 
Celluloses, gommes 29,38 
Matières minérales 0,62 

Analyse du Syndicat des Fabricants de Sucre 
Eau 2,68 
Cendres carbonatées 1,68 
Sucre Clerget 61,93 
Sucres réducteurs 3,00 

La Canne à sucre séchée est un produit apte 
à être traité par les appareils de l’industrie bet-
teravière ; elle pourrait donc assurer définitive-
ment et normalement le travail ininterrompu de 
ces usines ; d’autre part, elle pourrait fournir 
encore de la cellulose pour la fabrication de la 
pâte à papier, de l’alcool industriel. 

Ce serait l’intérêt des industriels métropo-
litains de faciliter, d’encourager la culture de 
la canne à sucre par une entente avec les plan-
teurs, entente qui constituerait la meilleure des. 
collaborations entre la Métropole et la Colonie. 

L’île compte 1 5 usines sucrières ; leurs résul-
tats, quant à l’exportation en 1922, se chif-
frent comme suit : 

Exportation du sucre d’usine 

1er trimestre 1922 
2e 

3e — — 
4e — — 

Tonnes 
7. 611 

11.203 
73 

119 

Francs 
11-339-913 
15.808.138 

108.691 
199.183 

Totaux 19.006 27.455.925 
soit un peu plus du tiers du chiffre total des 
exportations (en francs) pour 1922. 

En 1921, la Martinique avait exporté 
24.000 tonnes pour 37 millions et demi. Sa 
production est sensiblement égale à celle de la 
Guadeloupe, mais inférieure à celle de la Réu-
nion : 53.000 tannes représentant 61 millions 
de francs. La production totale des colonies 
françaises en sucre est de 113.000 tonnes 
d’une valeur de 144 millions de francs (en. 
1921). 

L’exportation de 1922 est inférieure à la 
moyenne annuelle des cinq années précédentes 
(24.500 tonnes). 

AUTRES CULTURES 

Parmi les autres cultures, celle qui tient la 
place la plus importante est sans contredit 
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celle du cacao. Non seulement le nombre d’ar-
bres plantés va en augmentant, mais la qua-
lité du produit s’améliore grâce aux progrès 
de la taille, de la fermentation rationnelle ap-
pliquée par des propriétaires de plus en plus 
nombreux. 

L’exportation des fèves de cacao a été, en 
1922, de 611 tonnes, d’une valeur de 
1.498.710 francs. Cette exportation est en 
augmentation sur les années précédentes 
(moyenne annuelle des cinq dernières années : 

tion reste faible : la moyenne, pour les cinq 
dernières années, est de 8.000 kilos par an 
seulement. 

Ensuite, nous citerons les ananas, qui ser-
vent surtout à la fabrication des conserves, en 
tant que produits d’exportation (exportation 
moyenne annuelle des cinq dernières années : 
200.000 kilos) ; la culture du gingembre, du 
campêche, de la vanille (exportation moyenne 
annuelle des cinq dernières années : 1.000 
kilos). 

Grands paturages. 

500 tonnes) : 315 tonnes en 1920, 551 ton-
nes en 1918. L’exportation moyenne de beurre 
de cacao pour les cinq dernières années est 
de 50.000 kilos ; celle du cacao solubilisé 
atteint 200.000 kilos. 

Le café, après une période de prospérité au 
début du XIXe siècle, avait peu à peu disparu 
presque complètement, à la suite de l’appa-
rition de diverses maladies; toutefois, et grâce 
au caféier du Libéria, qui offre de belles qua-
lités de résistance, les plantations ont été 
reprises avec quelque succès, mais sa culture, 
encore peu généralisée, ne s’étend que lente-
ment et demande à être suivie avec prudence; 
du reste l’exportation montre que la produc-

CULTURES VIVRIÈRES 

A côté de ces cultures « d’exportation », 
la culture vivrière a une grande importance à 
la Martinique, où elle a pris un intéressant 
développement, conséquence de la suppres-
sion de l'esclavage et source de prospérité 
pour l’habitant ; le nombre des petites proprié-
tés, cultivées par le propriétaire avec quelques 
ouvriers, réguliers ou non, est considérable; la 
culture y est très variée et toute réservée à la 
consommation locale où à l’expédition pour les 
îles voisines, — exception faite pour le cacao 
qui y a presque toujours sa bonne place. — 
Ce sont des fruits variés : mangues, avocats, 

6 
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goyaves, oranges, mandarines, citrons, limons, 
pamplemousses, bananes, figues-bananes, etc. ; 
aux fruits s’ajoutent les légumes : choux 
variés, patates, ignames, aubergines, piments; 
enfin le manioc, dont la consommation est 
considérable dans l’île ; avec la morue séchée, 
la farine de manioc représente le fond de l’ali-
mentation du pays. Quelques cacaoyers et 
quelques touffes de canne à sucre complè-
tent la culture de ces habitations dont les pro-
priétaires vivent sur leurs terres. 

ÉLEVAGE 

En effet, à côté des produits du sol, ils 
bénéficient des produits d’élevage : une vache 
pour le lait, quelques porcs et cabris, de la 
volaille; souvent il s’y ajoute un cheval 
créole, animal de petite taille, mais sobre et 
d’une grande endurance; dans le sud, des 
moutons. 

Mais l’élevage, à la Martinique, se borne 
malheureusement à peu près à cela, et les pro-
grès réalisés sont loin de correspondre non 
seulement aux possibilités, mais même aux 
besoins de l’île ; si la production de viande 
de boucherie a pris un développement intéres-
sant, il est loin d’en être de même pour d’éle-
vage des bêtes de trait qui font encore défaut. 

En 1921, il a été exporté pour 12.000 fr. 
de viande de boucherie fraîche et 53 tonnes 
de peaux brutes, d’une valeur de 45.898 fr. 

FORÊTS 

La forêt couvrait autrefois la plus grande 
partie de la Martinique ; ce qu’il y a à dire 
à leur sujet consiste, hélas, à déplorer leur 
disparition; les régions centrales et les hautes 
zones restaient leur domaine après les défri-
chements des parties cultivables; mais là aussi 
le déboisement vient les atteindre; il se pro-
duit d’une façon tellement inconsidérée qu’il 
risque de devenir un véritable danger pour 
l’île, influant sur la régularité du régime des 
pluies, sur la constance et le volume du débit 
des cours d’eau; en outre, il fait disparaître 
de magnifiques centres d’excursions. 

Aussi faut-il souhaiter que leur extension et 
leur protection, qui deviennent impérieusement 
nécessaires, soient rendues plus faciles lorsque 
sera appliquée la loi du 16 mars 1922 qui 
donne au Conseil général le droit de légiférer 
en matière forestière ; il y va de la prospérité 
même de la Martinique, dont des parties 
entières finiraient par se trouver frappées de 
stérilité. 

INDUSTRIE 

RHUMERIES 

Toute l’industrie de la Martinique se ré-
sume, peut-on dire, dans l’industrie sucrière; 
nous avons vu plus haut quelle était l’expor-
tation du sucre; un autre produit, celui de la 
distillation du jus de canne, joue un rôle 
excessivement important dans l’économie de 
l’île. L’éloge du rhum de la Martinique n’est 
plus à faire; sa réputation est mondiale. La 
préparation du rhum exige de grands soins, 
une expérience approfondie; pendant long-
temps la fabrication du rhum fut un monopole 
de fait de la Martinique, qui traitait non seu-
lement les produits de son sol, mais ceux de 
la Guadeloupe et des îles anglaises avoisi-
nantes. 

Les rhumeries industrielles de la Martinique 
étant autrefois groupées dans la région de 
Saint-Pierre, la catastrophe du mont Pelé 
porta un coup terrible à cette industrie, qui 
produisait alors 200.000 hectolitres, — con-
sommation locale comprise, — soit l’équiva-
lent de la production totale des Antilles 
anglaises. Les répercussions de cette catas-
trophe furent d’autant plus profondes qu’elles 
amenèrent des changements non seulement dans 
l’organisation de la production du rhum à la 
Martinique, mais aussi dans les îles voisines ; 
tout d’abord à la Martinique la disparition 
momentanée des rhumeries industrielles amena 
les usines sucrières à envisager la fabrication 
directe du rhum ; la production du rhum 
dans les exploitations agricoles se développa 
aussi considérablement ; d’ailleurs, et abstrac-
tion faite des conséquences immédiates désas-
treuses causées par la catastrophe, ces modi-
fications internes du régime de la production 
rhumière n’étaient pas mauvaises par elles-
même, mais il n’en fut pas de même des modi-
fications externes. 

Ainsi que les usines sucrières de la Mar-
tinique, les usines sucrières des autres Antilles 
furent amenées par la force des choses à tra-
vailler elles-mêmes leurs produits, et, à mesure 
que la fabrication du rhum tombait de moitié 
à la Martinique en 1904 (voir le tableau ci-
après), elle augmentait dans les autres îles qui 
ne. pouvaient plus envoyer leurs produits dans 
le centre habituel de fabrication. 

A présent, la fabrication et l’exportation ont 
repris leur supériorité, mais celles des autres 
îles ont conservé de leur importance, notam-
ment, en ce qui concerne les colonies fran-
çaises, la Guadeloupe. 
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Exportation du rhum 

Hectolitres 
1898 
1900 
1901 
1902 
1903 
1904 

152.275 
157-178 
144.644 
91.564 
90.683 
69.023 

A partir de cette date, le chiffre des 
exportations remonte ; dès 1907 il est de 
120.031 hectolitres, et atteint ensuite les to-
taux ci-dessous : 

Hectolitres Francs 
1919 
1920 
1921 

331-091 
224.493 
149.508 

144.564.893 
89.464.153 
30.379.871 

alors que la production totale des colonies 
françaises est, aux mêmes époques : 

Hectolitres Francs 
1919 
1920 
1921 

586.259 
438.035 
284-363 

217.243.214 
199.759.557 
64.943.256 

Pour 1922, la production rhumière de la 
Martinique donne les résultats suivants : 

Hectolitres Francs 
Ier trimestre 1922 

3e — — 
4e - ........ 

58.512 
79.751 
68.864 
49.817 

11.378.553 
17.174.786 
14.930.933 
10.275.138 

Totaux 256.944 53.759.410 

Dans ce chiffre, la plus grande partie du 
rhum fabriqué provient des rhumeries indus-
trielles ; voici comment se répartit la fabrica-
tion pour l’année 1920 : 

Hectolitres 
Fabrication totale 
Distilleries industrielles 

— agricoles 
-— mixtes 

270.484 
149.340 
95.000 
26.144 

Cette production rhumière est des plus 
intéressantes et doit être encouragée ; elle pré-
sente un intérêt capital pour nos Antilles qui 
ont fait un très gros effort, après la catas-
trophe de 1902, pour reconstituer un outillage 
amélioré et perfectionné. Restant en dehors 
des fluctuations qui atteignent le cours des 

sucres, elle constitue pour elles une ressource 
de premier ordre d’autant que, à l’inverse de 
tant de boissons alcooliques, hélas trop con-
sommées et riches en matières nocives, le rhum, 
produit naturel, ne saurait être préjudiciable 
à la santé si l’on en fait un usage modéré : 
d’ailleurs, la preuve de son innocuité est triom-
phalement donnée par la population martini-
quaise elle-même, qui fait une sérieuse con-
sommation de son produit favori — le tafia — 
et qui reste remarquablement saine, vigoureuse 
et prolifique. 

Malheureusement, nous verrons tout à 
l’heure que la législation ne vient pas faciliter 
l'expansion de cette industrie, dont les condi-
tions se sont trouvées brusquement modifiées 
par la loi du 31 décembre 1922. 

Sans entrer ici dans l’exposé de la fabrica-
tion du rhum, signalons les principales catégo-
ries de produits auquel elle donne lieu : 

Le tafia, le produit de consommation locale, 
dont le nom le plus classique est « Grappe 
blanche », est le rhum de jus vert obtenu par 
la distillation immédiate du jus de la canne ou 
vesou, tel qu’il sort du pressage ; il contient 
environ 45 0/0 d’alcool et constitue une 
sorte de boisson nationale ; de fabrication 
incomplète, il ne peut vieillir et n’est, en consé-
quence, pas exporté ; 

Le rhum de jus cuit, ou « rhum habitant », 
est un rhum produit dans les habitations agri-
coles ou dans les usines sucrières par la fer-
mentation, puis la distillation du vesou cuit 
et transformé en sirop ; ce rhum, quoique se 
conservant assez bien, est aussi de consomma-
tion locale ; il présente des variétés infinies de 
bouquet ; 

Le rhum industriel, enfin, ainsi dénommé 
parce que fabriqué dans les usines ou rhume-
ries industrielles, est le seul exporté. Ces usines 
travaillent en grand, non seulement les mélasses 
indigènes, mais aussi des mélasses étrangères ; 
il semble que l’apport de ces dernières ait pro-
duit dans les levures employées à la fermen-
tation du sirop (résultat de la cuisson du vesou) 
avant sa distillation, des ferments spéciaux ; 
en tout état de cause, ce rhum possède un 
arôme particulier connu sous le nom de grand 
arôme et qui fait son prix. 

Quelques producteurs de « Grappe 
blanche » arrivent, avec certains soins, à trans-
former leur tafia en un rhum très fin, appro-
chant des eaux-de-vie ; l’étude chimique des 
différents ferments qui agissent dans ces fabri-
cations permettra sans doute d’apporter même 
au rhum de consommation locale la fixité 
souhaitable, sans nuire à leurs divers arômes. 
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Une grave question vient de se poser pour 
l’industrie rhumière, celle du contingentement 
des rhums : jusqu’alors, l’introduction du rhum 
des colonies françaises en France jouissait d’un 
régime de faveur, sans limitation de quantité, 
lorsque, soudainement, l’article 9 de la loi du 
31 décembre 1922 fixa à 160.000 hectolitres 
de rhum (en alcool pur, décret du 20 fé-
vrier 1923), la quantité de rhum pouvant 
dorénavant être importée en France ; ce con-

Rhumerie de la Rivière Blanche. 

tingentement attribuait 80.000 hectolitres à 
la Martinique, 60.000 hectolitres à la Gua-
deloupe, 18.000 hectolitres à la Réunion, 
1.133 hectolitres à l’Indochine, etc. ; et, en 
conformité des dispositions légales, le gouver-
neur de la Martinique répartit ainsi les 80.000 
hectolitres attribués à la Martinique : 

15 usines à sucre avec 48.165,29 hect. ; 
122 distilleries agricoles et industrielles avec 

31.834,71 hectolitres. 
Cette limitation, votée par surprise, est vrai-

ment excessive, surtout après les appels lancés 
pendant la guerre en vue d’une production 
toujours plus intensive ; elle a profondément 
troublé les pays producteurs et frappé tout 

particulièrement la Martinique, tant en raison 
de l’importance de sa production que de celle 
de la limitation qui l’atteignait. 

La question du contingentement a causé 
et cause encore de nombreuses discussions ; 
partisans et adversaires ne manquent pas d’ar-
guments à l’appui de leur thèse ; comme les 
modifications fréquentes de statut légal sont 
encore la pire des choses, il semble que l’ac-
cord pourrait être obtenu grâce à une fixation 

plus élevée du contingentement global, plus en 
rapport par suite avec la production utile de 
nos colonies. Une étude serrée de cette ques-
tion a été faite par M. René Théry dans le 
supplément colonial de L'Economiste Euro-
péen : nous y renvoyons ceux de nos lecteurs 
désireux de l’approfondir. 

Après le sucre et le rhum, la canne à sucre 
donne encore d’autres produits d’une impor-
tance moins considérable et d’une utilisation 
purement locale : le « sirop de batterie ». 
résultat de l’enlèvement de l’écume montant 
à la surface du vesou pendant sa cuisson ; le 
gros sirop, produit par l’égouttement des sucres ; 
les mélasses, constituées par les bas-produits de 
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la. fabrication du sucre; enfin la bagasse, qui 
est la canne à sucre broyée, après avoir été 
desséchée au four, et qui sert de combustible 
dans les sucreries et rhumeries. Le gros-sirop 
et le sirop de batterie sont utilisés dans l'ali-
mentation humaine, la mélasse dans l'alimen-
tation du bétail. 

représentés à la Martinique, où non seulement 
Fort-de-France, mais les grands centres ruraux 
offrent tous les avantages et toutes les res-
sources d’agglomérations françaises de même 
importance. 

Les cordonneries et tanneries présentent 
même un intérêt particulier quant à leurs pro-

Une rhumerie. 

AUTRES INDUSTRIES 

Les autres industries de la Martinique pré-
sentent une importance moindre et sont surtout 
propres à la consommation locale où desti-
nées à servir à l’industrie sucrière et rhumière ; 
c’est ainsi que la tonnellerie revêt une certaine 
importance, bien qu’il soit importé de nom-
breux fûts vides dans l’île (pour une valeur 
de 2.620.585 francs en 1922). Il existe aussi 
des scieries utilisant surtout des bois du Ca-
nada (3.055 tonnes importées en 1922, repré-
sentant 1.192.703 francs) et des ébénisteries 
pour l’usage local ; une certaine exportation de 
meubles se produit pour la Guyane. 

D'ailleurs, tous les corps de métier sont 

duits ; et le stand des sandales était spéciale-
ment admiré à l'Exposition de Marseille ; la 
fabrication des costumes locaux est également 
intéressante. Citons encore des imprimeries, 
dont une du gouvernement, qui suffisent aux 
besoins de l’île, des fonderies de bronze et 
des forges, des fabriques d’objets en terre 
cuite, huit fours à chaux. 

Côté alimentation, la Martinique produit 
en outre des confitures et conserves variées et 
fort appréciées, dues aux nombreux fruits déli-
cieux qu’elle récolte : ananas, goyaves, 
oranges, prunes, cerises, etc. ; liqueurs de 
choix, chocolat et cacaos, farines de manioc. 
Ces produits se retrouvent à l’exportation ; 
pour la consommation locale, nous trouvons 
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en outre, à la Martinique, des fabriques de 
pâtes alimentaires, des fabriques de glace, 
onze fabriques d’eaux gazeuses, des brasse-
ries, une vinaigrerie, etc. 

Enfin la pêche occupe un grand nombre 
d’habitants et donne lieu à un important com-
merce du poisson pêché et à une petite 
industrie relative aux nombreux instruments de 
pêche et accessoires nécessaires ; la pêche en 
mer se fait au moyen de légères pirogues en 
bois de gommier, montées par trois à six 
hommes. Le poisson le plus apprécié est une 
espèce de rouget (mullus barbatus), puis le 
bonite et le thon commun, qui fournissent une 
chair appréciée ; on pêche aussi des anguilles 

de mer ou congres, sans oublier l’anguille de 
rivière ou murène. Enfin il ne faudrait pas 
négliger les titiris, tout petits poissons ramas-
sés à certaines époques à l’embouchure des 
rivières et qui servent à confectionner un mets 
local fort en honneur : les titiris à l’étouffée. 

La pêche aux crustacés donne de belles lan-
goustes, des crabes variés et des crevettes qui 
remontent dans les rivières presque jusqu’à 
leur source. 

Parmi les mollusques, citons les oursins qui, 
sous le nom de « chadrons », entrent aussi 
dans la fabrication d’un mets local : l’ome-
lette aux chadrons. 



CHAPITRE III 

Commerce - Navigation - Tourisme 

COMMERCE 

Le mouvement du commerce général de la 
Martinique offre des fluctuations concordant 
naturellement avec les crises politiques et éco-
nomiques qui ont marqué son histoire et que 
nous avons rappelées au chapitre historique. 

SITUATION GÉNÉRALE DU COMMERCE 

Ait commencement du XIXe siècle, la Mar-
tinique profita de l’expansion brillante, consé-
quence de l’ère de paix qui s’ouvrait pour elle 
et pour les Antilles après les guerres de l’Em-
pire ; en 1818, son commerce général se 
chiffrait par environ 50.000.000 de francs, 
somme d’autant plus importante eu égard à 
l’époque. Les premiers troubles, consécutifs à 
la révolution de 1830, eurent leurs effets for-
cés ; mais la culture de lia canne à sucre don-
nait alors régulièrement, et avec un excellent 
rendement et, de 1 830 à 1 840, le total général 
demeure à peu près fixe autour de 30.000.000 
de francs. Ce chiffre devait remonter à partir 
de 1845, grâce aux mesures d’apaisement 
prises dans l’île, grâce aux conditions géné-
rales du commerce dans le monde : il attei-
gnait près de 52.000.000 de francs en 1847. 

1848 marque, au point de vue commercial, 
une chute brutale : le mouvement du commerce 
général, pour cette année, se chiffre par 
28.962,215 francs, et, à la suite d’une lente 
progression, ce n’est qu’en 1860 que le chiffre 
de 1847 est atteint à nouveau. 

Les progrès, à cette période, sont dûs en 
partie au perfectionnement des cultures, mais 
surtout à l’organisation industrielle qui, pres-
que inexistante jusqu’alors, prit à ce moment, 
à partir de 1862, un vigoureux essor ; d’autre 
part, et si les événements de 1848 causèrent 
une terrible crise immédiate, la transformation 
sociale qui s’ensuivit eut de très heureuses con-
séquences tant sociales qu’économiques, par 
l'instauration du régime de la petite propriété. 

La guerre de 1870-1871 ne put avoir de 
conséquences sur la situation économique des 
Antilles, et, avec quelques fluctuations dues 
uniquement à la valeur des récoltes, la pro-
gression du mouvement général du commerce 
de la Martinique suit une marche ascendante 
jusqu’en 1882, où il atteint 67.366.401 fr., 
se répartissant en 28.373.660 francs à l’im-
portation et 38.992.741 francs à l’exporta-
tion. 

A partir de cette époque, la situation 
changea; d’abord, et il faut le reconnaître, 
pendant la période de prospérité, l’île ne se 
montra ni économe, ni prévoyante; les travaux 
d’ordre général (ports, voies ferrées, etc.), 
pas plus que d’ordre particulier (maintien de 
l’outillage industriel au niveau des progrès 
accomplis ailleurs) ne furent ce qu’ils auraient 
dû être ; aussi, lorsque le commerce du sucre 
perdit sa belle régularité, l’île subit des crises 
successives qui compromirent gravement sa 
situation. La production du sucre se développa 
en effet considérablement dans le monde, 
d’abord par l’extension de la culture de la 
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canne à sucre, mais surtout par l’entrée dans 
le commerce de l’industrie betteravière. 
L’augmentation considérable du sucre dans le 
mondé amena des spéculations et les cours con-
nurent des différences dont les pays produc-
teurs eurent forcément à souffrir; enfin, et 
pour comble d’infortune pour la Martinique, 
le terrible cyclone de 1883 sembla inaugurer 
une période de bouleversements naturels qui 
vinrent ajouter leur somme de malheurs aux 
difficultés causées à la fois par les changements 
dans l’économie mondiale et par les consé-
quences de l’incurie des (générations précé-
dentes. 

Les chiffres suivants jalonnent la période de 
difficultés économiques que la Martinique eut 
à subir dépuis 1882 ; avec des hauts et des 
bas, le mouvement commercial va diminuant 
pour atteindre son point le plus bas après la 
catastrophe de 1902 ; puis une progression 
régulière se manifeste jusqu’à la Grande 
Guerre : à ce moment, la Martinique prend 
part au mouvement de grosse production né-
cessitée par les conditions (générales économi-
ques d’alors : depuis, cette prospérité se main-
tient en son ensemble, mais en subissant néan-
moins les conséquences des difficultés dans les-
quelles se trouve actuellement placé le monde 
entier. 

Années Importations Exportations Total général 

1882 . . . 28.373.660 38.992.741 67.366.401 
1883 ... 33.222.504 36.351.188 60.573.692 
1886 ... 23.735.026 20.379.808 44.114.834 
1891 . . . 33.659-875 22.939.385 56.599.260 
1895 21.158.936 19.645.771 40.804.707 
1898 . . . 23.528.390 21.796.431 45.324.821 
1900 . . . 24.929.348 27.160.890 52.090.238 
1901 ... 26.973.431 24.016.649 50.990.080 
1902 . . . 19.111.972 16.251.658 35.363.630 
1903 ... 30.389.568 15.104.073 35.493.641 
1904 . . . 14.987.791 12.654.521 27.633-312 
1905 14.759.172 18.069.422 32.828.594 
1906 . . . 14.907.882 l8.812.130 33.720.012 
1907 ... 15.940:039 18.997.221 34-937-260 
1908 . . . 15.363.285 20.785.091 30.1148.376 
1909 ... l6.l60.898 22.111.719 38.272.617 
1910 . . . 19.562.847 27.587.223 47.150.070 
1911 ... 19.854-859 22.582.729 47.437.588 
1912 . . . 21.520.301 30.523.455 52.043.756 
1913 ... 22.144.315 28.896.814 51.041.129 
1914 22.121.747 29.769.843 51.891.590 
1915 23.278.363 43.479.132 66.757.495 
1916 . . . 33.853.904 60.989.831 94.843.735 
1917 56.569.283 81.392.203 137.961.546 
1918 . . . 54.770.959 50.800.171 105.571.130 
1919 ... 74.670.165 172.705.220 247.375.385 
1920 . . . 132.186.519 128.953.479 261.139.998 
1921 . . . 84.508.370 89.110.544 173.618.914 
1922 . . . 66.508.950 94.696.052 161.205.002 

Pour les deux dernières années, les chiffres 
globaux ci-dessus se répartissent comme suit, 
les premiers chiffres se rapportant à 1921 et 
les seconds à 1922 : 

Part de la 
France ... 33.798.468 71.114.488 104.912.956 

d° 32.620.249 86.478.511 119.098.760 
Part des Co-

lon. franç. 4.536.394 4.858.123 9.394.517 
d° 1.203.288 1.851.570 3.054.858 

Part de l’é-
tranger .. 46.173.508 13-137.933 59.311.441 

d° 32.685.413 6.365.971 39.051.384 

En étudiant ces tableaux nous voyons que 
ces chiffres font apparaître la courbe ascen-
dante du mouvement général du commerce 
pendant la guerre; il faut remarquer que la né-
cessité de suppléer à la diminution des échan-
ges avec la France, — diminution qui fut la 
conséquence de la situation de la France en 
guerre, ainsi que des difficultés de transport, 
et porta surtout sur les importations devenues 
insuffisantes, — augmente le pourcentage du 
commerce de la Martinique avec l’étranger; ce 
pourcentage, qui était, en 1913, de 22,28 0/0 
du commerce général, 46,42 0/0 des impor-
tations et 3,78 0/0 des exportations, s’est 
élevé successivement à : . 

24,82 0/0 en 1914 : 52,99 0/0 pour 
les importations et 3,91,0/0 pour les expor-
tations ; 

23,60 0/0 en 1915 : 63,51 0/0 pour 
les importations et 2,16 0/0 pour les expor-
tations ; 

26,38 0/0 en 1916 : 69,23 0/0 pour 
les importations et 2,59 0/0 pour les expor-
tations ; 

39,11 0/0 en 1917: 79,27 0/0 pour 
les importations et 1 1,20 0/0 pour les expor-
tations. 

Depuis cette époque, la part de la France 
a repris à l'étranger ce que la guerre lui avait 
fait perdre : elle est, pour 1922, de 
73,94 0/0 du commerce général, alors que la 
part de l’étranger a été ramenée à 24,16 0/0, 
la part des colonies française étant de 
1,90 0/0. 

EXPORTATIONS 

Nous avons vu, en étudiant les productions 
de l’île, les chiffres d’exportation des princi-
paux produits : rhum, sucre, cacao, peaux 
brutes, ainsi que les différentes conserves et 
confitures, liqueurs, etc. Signalons encore, à 
titre d’indication, un produit qui entre pour 
un chiffre important dans les exportations : la 
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houille : 69.339 tonnes, représentant 8 mil-
lions 328.900 francs (en 1922) ; mais il ne 
s’agit ici que d’une réexportation représentant 
la houille fournie aux navires venus se ravi-
tailler à Fort-de-France. 

IMPORTATIONS 

Dans la même année 1 922, la houille figure 
à l’importation pour 74.536 tonnes, d’une va-
leur de 9.535.781 francs; en 1921, il avait 
été importé 69.512 tonnes; sa provenance est 
presque exclusivement étrangère. 

Parmi les principaux produits d’importation 
figurent : 

La farine de froment : 5.546 tonnes en 
1922, 4.682 tonnes en 1921, d’une valeur 
respective de 5.049.933 francs pour 1922 et 
6.002.105 francs pour 1921 ; sur ce dernier 
chiffre, la part de la France n’est que de 
70.505 francs; 

Les machines : 1.282 tonnes en 1922, pour 
2.661.184 francs ; 

Les tissus et confections, d’une valeur de 
4.895.191 francs en 1922 ; 

Les engrais chimiques, superphosphates de 
chaux, nitrate de soude, sulfate d’ammo-
niaque : à lui seul, ce dernier produit repré-
sente une valeur de 1.525.114 francs ; 

Les gazolines, pétroles et essences ; 
La morue sèchée : 2.139 tonnes, d’une 

valeur de 2.732.794 francs ; 
Les vins, qui représentent une importante 

importation française, ainsi que l’indique le 
tableau suivant se rapportant à 1921 : 

Vins ordinaires 
1.248.476 fr., dont 1.246.436 fr. en provenance de 

France. 
Vins de liqueur 

817.701 fr., dont 815.927 fr. en provenance de 
France. 

Champagne 
255-637 fr. en totalité de France. 

Vins mousseux 
80.246 fr., dont 74.246 fr. en provenance de 

France 
Les savons, en provenance de France, 

représentent aussi une part importante : savon 
ordinaire, en 192 1 : 
551.968 kilos, d’une valeur de 1.255.650 francs 

dont 
401.714 kilos, d’une valeur de 897.739 francs 

venus de France. 
Sur 262.558 francs que représente l’im-

portation des savons parfumés, la part de 
l’étranger n’est que de 492 francs ! 

Il n’en est, hélas, pas de même pour les 
automobiles, presque toutes de provenance 
étrangère ; en 1922, vingt-trois nouveaux véhi-
cules, d’une valeur de 478.026 francs, ont été 
introduits dans l'île. 

Tous les produits importés de France ou 
des colonies françaises sont des produits fran-
çais ou des colonies françaises; les principaux 
importateurs étrangers sont l’Amérique; sur le 
total des importations étrangères de 1921 
(46.000.000) les Etats-Unis représentent 
36 millions et demi, Haïti, 900.000 francs, 
Panama, 435.000, et un peu plus de 1 mil-
lion pour les autres pays de l'Amérique ; le 
reste de l’importation étrangère est fourni par 
l’Europe : l’Angleterre en tête avec un peu 
plus de 2 millions de francs, les Pays-Bas 
(1 million), la Belgique (362.000), l’Italie 
(100.000), l'Allemagne (16.205), etc. 

MOUVEMENT GENERAL 

DE LA NAVIGATION 

Le mouvement général de la navigation 
donne les chiffres ci-dessous : 

Années Import. Export. Valeur 

1919 
1920 
1921 

341.206 
455.561 
474.439 

378.260 
542.038 
511.171 

247.375.886 
251.683.664 
173.618.914 

Le mouvement des navires (entrées et sorties) 
a passé de 1.554 en 1919 à 1.217 en 1920 
et 1.01 6 en 1922 ; ces derniers se décompo-
sent en 520 pour les sorties et 496 pour les 
entrées, répartis comme suit : 

Entrées des Navires au Long Cours 
pour 1921 

Français Anglais Américains Hollan-
dais 

Divers Total 

(Long cours) 
Vapeurs .... 
Voiliers 
Total 

53 
4 

57 

4 
2 
6 

» 
» 
» 

» 
3 
3 

» 
4 
4 70 

(Cabottage) 
Vapeurs 
Voiliers 
Total 
Total général. 

58 
68 

126 
183 

27 
166 
193 
199 

42 

42 
42 

5 
19 
24 
27 

3 
38 
41 426 
45 496 

COMPARAISON AVEC LE COMMERCE TOTAL 

COLONIAL 

L’étude de la situation commerciale de la 
Martinique montre le gros effort de produc-
tion fourni et les intéressants résultats obtenus ; 
elle fait notamment ressortir la part prise par 
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l’île dans l’effort mondial 1914-1918 ; si les 
chiffres élevés atteints jusiqu’après cette épo-
que sont en voie de diminution, il ne faut 
pas voir dans ce fait une régression spéciale 
à la Martinique : cette baisse est la consé-
quence de la situation générale et est con-
nexe à celle subie notamment par le com-
merce total des colonies françaises : ce com-
merce se chiffrait en 1921 par 2.269.684.604 
francs pour les importations et 2.428.490.778 
francs pour les exportations, soit un total de 
4.698.175.382 francs, ce qui représente une 
diminution sur 1920 de 1.122.763.120 fr. 
pour les importations et de 333.803.962 fr. 
pour les exportations, soit une diminution to-
tale de 1.456.567.082 francs. On peut 
d’autant plus avoir confiance qu’il ne s’agit 
ici que d’une indication passagère et acciden-
telle que les chiffres de 1921 restent cepen-
dant supérieurs à ceux de la moyenne quin-
quennale des années 1916 à 1920. 

COMMUNICATIONS 

PORTS 

Nous avons vu que le plus grand port ac-
tuel de l’île pour les relations extérieures 
était celui de Fort-de-France ; c’est le seul 
port d’escale pour la Compagnie Générale 
Transatlantique et c’est, par conséquent, à 
Fort-de-France que débarquent tous les 
voyageurs à destination de la Martinique ; 
les autres ports ouverts au commerce exté-
rieur sont ceux de La Trinité, du François et 
du Marin. 

LIGNES DE NAVIGATION 

Les départs des paquebots de la C. G. T. 
ont lieu environ tous les quinze jours, soit de 
Bordeaux, soit de Saint-Nazaire ; la durée 
de la traversée est de douze à treize jours, et 
son prix varie de 1.325 francs (2e classe), à 
4.300 francs (cabine de luxe) pour un pas-
sager; le prix d’une cabine de Ire catégorie, 
par passager, est de 2.300 francs. 

En outre, des lignes annexes relient direc-
tement la Martinique aux autres Antilles 
ainsi qu'à la Guyane. Certaines lignes de pa-
quebots anglais et américains font également 
escale à Fort-de-France ; notamment il y a 
un service régulier de ligne postale anglaise, 
sur Southampton avec transbordement à La 
Barbade. Enfin, signalons que la ligne des 
Messageries Maritimes, France, Tahiti, 
Nouvelle-Calédonie, via Panama, fait escale 
à Fort-de-France. 

POSTES, TÉLÉGRAPHES, TÉLÉPHONES 

La Martinique fait partie de l’Union pos-
tale; la Compagnie Générale Transatlantique 
assure la régularité de ses relations avec la 
France; le service postal est placé sous les 
ordres d’un chef de service spécial et dépend, 
comme nous l’avons vu plus haut, du Service 
des contributions diverses. 

Le tarif postal est le même que celui du 
service intérieur de France. Un câble sous-
marin, exploité par la Société française des 
Télégraphes sous-marins, en vertu d’un traité 
conclu avec l’Administration de l’île, met la 
Martinique en communication avec les Etats-
Unis et l’Europe; la taxe est de 9 fr. 90 
le mot. 

A présent il existe en outre à Fort-de-
France un poste de T. S. F. entrant directe-
ment en communication avec la France; le 
poste de Lareinty reçoit les radio-lettres de 
Paris. 

L’île est entièrement desservie par un ré-
seau téléphonique. 

Les colis-postaux sont tous débarqués à 
Fort-de-France, seul bureau participant au 
service international des colis postaux; de là, 
ils sont acheminés par les lignes locales sur 
les divers bureaux du service intérieur, moyen-
nant une taxe de 0 fr. 40 par colis jusqu’à 
5 kilos, et de 0 fr. 60, par colis de 5 à 
10 kilos. Le coût d’envoi d’un colis postal 
pour Fort-de-France est de 3 fr. 40 jusqu’à 
1 kilo ; 5 fr. 50 de 1 à 3 kilos; 9 fr. 90 
de 5 à 10 kilos. 

ROUTES ET CANAUX 

La Martinique présente un réseau routier 
d’un développement de plus de 1.100 kilo-
mètres, dont 43 routes de 6 mètres de largeur 
sont entretenues par les Travaux publics (lon-
gueur : 558 kilomètres). Ce réseau, em-
pierré sur 400 kilomètres environ, est entre-
tenu dans de bonnes conditions et sert à une 
circulation d’autant plus active depuis que, 
en 1914 seulement, les automobiles ont été 
introduites dans l’île. 

Il a nécessité de nombreux travaux d’art 
en raison de la configuration montagneuse de 
l’île, et passe sur soixante-six ponts. Le crédit 
inscrit au budget pour les travaux de routes 
a passé de 280.000 francs en 1910 à 
1.120.480 francs en 1920. 

Les autres routes, — chemins vicinaux dont 
69 sont carrossables, — sont ouvertes et en-
tretenues par les communes. 
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Il y a dans la colonie deux canaux prin-
cipaux, celui du Lamentin et celui de la Ri-
vière-Salée. C’est par ces canaux que les 
communes du même nom communiquent avec 
la mer; ils sont navigables en toute saison ; 
leur profondeur moyenne est de deux mètres 
et leur largeur de six mètres. 

MOYENS DE 
TRANSPORTS 

Il n’y a pas de 
voies ferrées à la 
Martinique. L’étude 
d’un réseau de che-
min de fer a souvent 
été faite, notamment 
en 1881, et, plus 
tard, en 1884-
1885, par une mis-
sion dirigée par M. 
l’ingénieur Jourjon, 
dont les plans, levés 
et devis seront très 
utiles à consulter. 

A la suite d’étu-
des, de pourparlers 
au sujet de la créa-
tion d’un réseau de 
lignes furent enga-
gés entre la colonie 
et un entrepreneur 
français, M. Du-
parchy. Jusqu’à 
présent, ils n’ont pas 
abouti. Divers au-
tres projets de voies 
ferrées entre certai-
nes localités, de 
tramways à vapeur, 
de services d’auto-
mobiles sont à 
l’étude. Il est à es-
pérer que, d’ici quel-
ques années, la co-
lonie sera dotée de 
moyens de transports plus rapides et mieux 
appropriés à ses besoins. 

Seuls, des chemins de fer industriels et 
agricoles à voie étroite ont été jusqu’ici établis 
pour l’exploitation des usines centrales à sucre; 
ces lignes ont atteint un développement total 
de 182 kilomètres. 

Un nouveau projet de tramways électri-
ques, avec utilisation des chutes d’eau, est à 
l’étude. Il comporte, pour la première partie, 
le trajet de la Basse-Pointe à la Trinité et à 
Fort-de-France par la croisée du Lamentin, 
sur une longueur de 80 kilomètres environ. 

Paysage martiniquais. 

A l’intérieur, le transport de la poste et 
des voyageurs est assuré par des services de 
voitures automobiles subventionnées par le 
budget local qui laissent, en général, à dési-
rer. Ces services existent, aller et retour, en-
tre Saint-Pierre et Macouba. — Fort-de-
France, la Trinité et le Lorrain. — Le La-

mentin et le Robert, 
Fort-de-France. — 
Le Vauclin et de 
Marin. — Fort-de-
France, Sainte-
Anne. — Fort-de-
France, le François. 

Des bateaux à 
vapeur assurent les 
communications deux 
fois par jour, aller 
et retour, entre Le 
Lamentin et Fort-de-
France; le Petit-
Bourg et Fort-de-
France. — Deux 
fois par semaine, al-
ler et retour, entre 
Fort-de-France et 
le Marin, avec es-
cale aux Anses-
d’Arlets, le Diamant, 
la Rivière-Pilote, 
Sainte-Anne. — 
Deux fois par se-
maine, aller et re-
tour, entre Fort-de-
France et le Fran-
çois, avec escales à 
la Grand’Rivière, la 
Basse-Pointe, le 
Macouba, le Mari-
got, Sainte-Marie, 
la Trinité et le Ro-
bert. — . Chaque 
jour, aller et retour, 
entre Saint-Pierre et 
Fort-de-France. 

Des canots assurent les communications 
journalières entre les Anses-d’Arlets et Fort-
de-France ; les Trois-Ilets et Fort-de-France ; 
la Case-Pilote à Fort-de-France et Schœlcher 
à Fort-de-France. 

Des yachts à vapeur remorquant de grands 
chalands, des petits caboteurs et pirogues font 
le transport des marchandises entre les divers 
points de l’île. 

Introduites en 1914 dans l’île, les automo-
biles sont appelées à y rendre de grands ser-
vices : le développement et l’amélioration du 
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réseau routier, facilitant leur développement, 
permettrait de se passer des voies ferrées, si 
coûteuses et d’une utilisation moins souple. 

En janvier 1923, on comptait à la Marti-
nique, 655 automobiles ainsi réparties : 

Voitures touristes 519 
Camionnettes (de 1 à 2 t.) . . 122 
Camions (plus de 2 t.) ... . 14 

Malheureusement, sur ces 655 voitures, 
on n’en comptait que 40 françaises, les autres 
sont américaines ; ces voitures peuvent actuel-
lement utiliser près de 50 kilomètres du réseau 
routier ; les poids lourds roulent sur 344 kilo-
mètres. 

Les taxes frappant les autos sont de 50 fr. 
par voiture de une à deux places ; de 90 fr. 
par voiture de plus de deux places, plus 5 fr. 
par c. v. français. L’essence revenait, en jan-
vier 1923, à 1 fr. 15 le litre, en bidon, ou 
à 45 francs les 36 litres en caisse. Il n’est pas 
fait usage d’huile végétale : seule est employée 
l’huile minérale dont le prix, suivant les mar-
ques, varie de 1 fr. 50 à 4 francs le litre. 
Signalons pourtant, en passant, l’usage de 
l’huile de ricin dans l’industrie locale, pour le 
graissage des machines : son prix est de 
3 fr. 85 le litre. 

Quant à la bicyclette, elle est également 
utilisée, mais son usage, comme instrument de 
tourisme, est peu étendu dans un pays aussi 
accidenté et, en général, chaud. 

Nous avons vu que les canots servaient déjà 
aux transports publics ; au point de vue spor-
tif, les canots automobiles non pontés peuvent 
être utilisés dans la baie de Fort-de-France 
et sur la côte de Fort-de-France au Prêcheur, 
au nord, ou jusqu’aux Anses des Arlets, au 
sud, ainsi que sur les canaux. Vu l’état de la 
mer, on ne peut, par ailleurs, se servir que de 
canots pontés et d’un certain tonnage. 

LA VIE A LA MARTINIQUE 

SPORTS 

Le goût des sports et leur pratique se ré-
pand de plus en plus à la Martinique, où une 
partie de la jeunesse s’y donne avec entrain et 
avec succès. La Fédération Sportive de la 
Martinique a décidé l’ouverture d’un vaste 
stade moderne. Ce stade, édifié sur un terrain 
de 5 hectares, sera le plus vaste et le mieux 
aménagé des Antilles; il comprendra notam-
ment : courts de tennis, terrain de foot-ball, 
hippodrome, vélodrome, piscines, douches. 

CHASSE, PÊCHE 

Nous verrons que la pêche compte parmi les 
ressources de l’île ; la chasse est plus limitée : 
terre volcanique, la Martinique renferme une 
faune peu riche, et seuls des oiseaux (pigeons, 
tourterelles, gibier d’eau) ou un mammifère 
habitant les bois, le manicore (genre de sari-
gue) peuvent être chassés; d’ailleurs, cet exer-
cice présente un danger : la rencontre du tri-
gonocéphale, qui est, hâtons-nous de le dire, 
en voie de disparition, grâce à l’introduction de 
la mangouste. 

Tout ce que nous avons dit de la Marti-
nique montre que c’est un pays de choix pour 
le tourisme, qui tend également à s’y dévelop-
per; les hôtels y sont bons et le voyageur 
étranger à l’île n’a à redouter ni de manquer 
de gîte, ni de le payer trop cher; dans les 
principaux hôtels, on paye un prix de pen-
sion variant entre 20 et 30 francs par jour; 
en séjour, on peut vivre à moins et compter 
sur une dépense minimum journalière de 
15 francs. En outre, le nombre des excur-
sions à itinéraires classiques et l’infini des pro-
menades variant suivant les goûts de chacun : 
côtes, montagnes, forêts, cultures, usines, lais-
sera, d’un séjour à la Martinique, un souvenir 
particulièrement exquis. 
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CONCLUSION 

Le noble passé de la Martinique répond 
d’ailleurs de son avenir; l’île a maintes fois, 
au cours de son histoire parfois tourmentée, 
fait preuve d’une énergie et d’une volonté de 
vivre que la Grande Guerre a mis une fois de 
plus en valeur; si tout n’y est pas encore 
aussi bien qu’on pourrait le souhaiter, du 
moins les activités locales s’emploient-elles à 
créer les améliorations nécessaires et l’île est 
prête à participer pour une large part et jus-
qu’à concurrence de 70 millions de francs à 
l’exécution du programme des grands travaux 
élaboré par M. Sarraut. 

Pour terminer ce coup d’œil jeté sur la 
Martinique, nous croyons ne pas pouvoir mieux 
faire, en forme de conclusion, que de citer les 
dernières lignes de la magistrale conférence 
faite à Marseille, le 25 septembre 1922, par 
M. Théodore Baude, commissaire de la Mar-

tinique à l’Exposition Coloniale de Marseille. 
Après avoir auparavant salué « cette senti-
nelle avancée qui montre fièrement le drapeau 
de la France et qui, depuis bientôt trois siècles 
rappelle et personnifie le plus notre patrie 
dans ces régions lointaines », M. Baude termi-
nait ainsi : 

« De tout ce qui précède, n’ai-je pas bien le 
droit de conclure que la Martinique est une 
petite France d’outre-mer qui continuera sa 
marche en avant, dans l’ordre, le travail et le 
progrès, sous le regard maternel et bienveillant 
de la grande et douce patrie, dont elle est, en 
réalité, un département, éloigné sans doute, 
mais rapproché par le cœur et par des liens 

•que rien ne rompra, comme le jure la fière 
devise inscrite dans les armes de Fort-de-
France, sa capitale... « Semper Francia! » 

BIBLIOGRAPHIE 

La Notice de la Section de la Martinique à 
l’Exposition de 1 900 donna un aperçu biblio-
graphique assez complet des ouvrages se rap-
portant à la Martinique avant cette époque. 

Depuis, les principaux ouvrages parus sont 
ceux de M. Legier (La Martinique et la 
Guadeloupe, Sucrerie indigène et coloniale, 
Paris 1905) ; et de M. Chemin-Dupontès sur 
Les Petites Antilles (Paris, Guilmoto 1909) ; 
nous renvoyons nos lecteurs à cet ouvrage de 
fond qui traite magistralement l’histoire des 
crises économiques des Antilles en général et 
de chacune en particulier, et montre leur évo-
lution et leurs possibilités. 

Nous avons eu recours également au Guide 
du Touriste aux Antilles Françaises, paru chez 
Larose en 1913, et dû, pour la Martinique, à 
MM. Laisant, Juvanon et Barralier ; à la 
notice éditée en 1919 par l’Office Colonial; 
à la notice de La Martinique à l'Exposi-
tion Coloniale de Marseille de 1922 et enfin 
aux publications documentaires et statistiques 
de l’Agence Générale des Colonies. A ce 
propos, il nous est un agréable devoir d’expri-
mer tous nos remerciements à M. Orbin, l’ac-
tif bibliothécaire de l’Agence Générale des 
Colonies, dont les connaissances et l’amabilité 
sont inépuisables. 





QUATRIEME PARTIE 

La Guyane 
PAR 

LÉON JACOB 

Commissaire de la Guyane a l'Exposition Coloniale de Marseille (1922) 





LA GUYANE 

CHAPITRE PREMIER 

Historique - Géographie physique - Géographie politique 

HISTORIQUE 

La Guyane doit son nom à des tribus 
indiennes de Guyanos, Guyanas ou Guya-
nazes, que les premiers voyageurs rencon-
trèrent en explorant les rives de l'Orénoque. 
Ce terme servit à désigner d’abord la région 
des montagnes vénézolanes ou vénézuéliennes 
au sud de l’Orénoque, puis bientôt cette vaste 
contrée de l’Amérique dut Sud comprise entre 
l'Orénoque, l’Atlantique, l’Amazone, le Rio 
Negro, affluent de l’Amazone, qui, d’ailleurs, 
constitue une unité géographique distincte. 
Actuellement la Guyane est partagée entre 
le Venezuela, au nord, le Brésil, au sud, les 
Anglais, les Hollandais et les Français qui 
sont établis dans les territoires compris entre 
l' embouchure de l’Orénoque et celle de l’Oya-
pok. 

Les frontières de ces colonies ont été long-
temps mal délimitées; depuis la paix 
d’Utrecht, la France a disputé au Brésil 
une région riche et vaste de 260.000 kilo-
mètres carrés, aujourd’hui définitivement attri-
buée au Brésil et désignée pendant des siècles 
sous le nom de Territoire contesté franco-bré-
silien; de nos jours, nos possessions compren-
nent environ le neuvième de l’immense Ile 
Guyanaise dont l’étendue dépasse 700.000 ki-
lomètres carrés. 

La Guyane a été reconnue, dès la fin du 
XVe siècle, probablement par Christophe 
Colomb; mais c’est Vincent Pinzon qui, 
le premier, a relevé le littoral (décembre 1499-

septembre 1500). Les Espagnols échouèrent 
dans leurs efforts pour fonder là une colonie, 
tandis que plus heureux les Portugais s’ins-
tallaient sur les rives de l’Amazone. 

Le grand navigateur anglais, Walter Ra-
leigh, visita la Guyane à la fin du XVIe siè-
cle et en donna une description enthousiaste 
dans son récit de voyage. C’est alors que la 
légende se répandit en Europe que le dernier 
des Incas, chassé par les bandes de Pizarre, 
s’était réfugié dans ce pays avec ses fabu-
leux trésors ; là, dans la ville de Manao Del 
Dorado, vivait le roi doré El Dorado, se 
baignant dans l’or liquide, logé dans un pa-
lais de féerie. L’espoir de découvrir les ri-
chesses de l’El Dorado attira des Hollan-
dais, des Anglais, des Français. Nos premiers 
établissements datent du début du XVIIe siècle. 

Le 12 janvier 1604, un gentilhomme, Da-
niel de la Touche de la Ravardière, parti 
de Cancale, atteignait Cayenne et recevait le 
titre de lieutenant général de l’immense ré-
gion qui s’étend des bouches de l’Amazone 
à la Trinitad et de vice-amiral des côtes du 
Brésil. Richelieu s’intéressa au développe-
ment de ce domaine lointain que l’on appelait 
la France équinoxiale. Mais les tentatives de 
la Compagnie rouennaise Rosée Robin, de 
Jacob Bontemps, ne furent pas heureuses. 
En 1635, Cayenne est fondée par Poncet 
de Bretigny, qui par sa brutalité et sa tyran-
nie, amène la ruine des postes français. 

En 1652, une nouvelle Compagnie dite 
des douze seigneurs ou de la France équi-

7 
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noxiale débarque huit cents colons à Cayenne, 
mais les tribus indiennes révoltées, repoussent 
les nouveaux venus. Après ce désastre, les 
Hollandais s’emparèrent, en 1654, de 
Cayenne et de nos possessions; ils y restèrent 
dix ans. En 1664, Colbert crée la Compa-
gnie des Indes Occidentales qui devait avoir, 
pendant quarante ans, la pleine possession de 
tous les établissements français en Amérique. 
Mais La Barre, mis à lia tête de la Compa-
gnie, ne sut pas défendre Cayenne contre les 
corsaires anglais, qui, en 1667, incendièrent 
et massacrèrent tout. 

Une ère de prospérité commença, en 1674, 
avec la disparition de la Compagnie des Indes 
Occidentales et l’administration directe de la 
colonie par la Couronne. Sous l’impulsion de 
Colbert, de nombreuses plantations se fon-
dent sur le littoral et pour avoir des travail-
leurs, on transporte des nègres d’Afrique. 

En 1672, Richer avait fait, à Cayenne, 
une découverte de premier ordre; grâce à ses 
observations sur le pendule, il avait pu dé-
montrer l’aplatissement polaire du globe. Des 
missionnaires, et en particulier les Jésuites 
Grillet et Béchamel, entreprirent l’explo-
ration scientifique du pays, mais ce n’est qu’au 
XVIIIe siècle que se firent les grands voyages 
géographiques. 

Après la mort de Colbert, l’on tenta 
d’étendre la domination française jusqu’à 
l’Amazone. De Férolles, gouverneur de 
la Guyane, entreprit la construction d’une 
route qui devait joindre Cayenne à l’Ama-
zone. Le traité d’Utrecht (1713) nous donna 
comme limite une rivière Yapok ou Vincent 
Pinzon, qu’aucun navigateur n’avait encore 
reconnue. Ce fut l’origine de tractations sécu-
laires. 

Le XVIIIe siècle a été l’époque de l’explo-
ration sérieuse de la Guyane avec La Conda-
mine (1713-1744), le médecin Barrère, 
Simon Mentelle, qui, pendant près d’un 
demi-siècle, étudia comme ingénieur tout le 
littoral ; les botanistes Patris, Aublet, au-
teur d’un ouvrage célébré sur les Plantes 
de Guyane ; Leblond, qui rechercha sur-
tout les plantes utiles, tout en étudiant les 
mœurs des indigènes. Enfin, l’ingénieur Gui-
san, chargé de travaux de canalisation, fit 
des recherches sur la géographie et l’utilisa-
tion économique de la colonie. 

Malheureusement, un événement déplorable 
vint soudainement ruiner Le renom du pays. 
En 1763, la France venait de perdre le Ca-
nada, l’attention se portait vers les débris 
de notre domaine colonial américain. Le duc 

de Choiseull et son cousin Praslin obtin-
rent de Louis XV la concession d’un vaste 
territoire situé entre le Kourou et le Maroni. 
La Guyane reçut le nom de France équi-
noxiale, et, pour attirer les colons, on se livra 
à Paris et en province, à une propagande allé-
chante. Le mirage de l’Eldorado guyanais 
entraîna une foule d’aventuriers mal préparés 
à devenir colons. Des flottes entières amenè-
rent à la Guyane 13.000 là 14.000 émi-
grants. A bord même des navires, le typhus 
avait commencé à décimer les malheureux qui 
furent débarqués sur les plages du Kourou et 
aux îles du Salut où ils étaient entassés pêle-
mêle, « sans maisons, ni magasins, ni hôpi-
taux ». Le chevalier de Préfontaine avait 
bien publié, sous les auspices de Choiseul, 
une curieuse Maison rustique à l'usage des 
habitants de la France équinoxiale, connue 
sous le nom de Cayenne ; des comédiens fai-
saient bien partie de l’expédition pour char-
mer les loisirs des habitants, mais le chevalier 
de Turgot, gouverneur de la France équi-
noxiale (novembre 1764-juillet 1765), avait 
négligé les approvisionnements de vivres, et 
l’organisation des lieux de débarquement. 
Plus de la moitié des infortunés, colons suc-
comba, en quelques semaines, des suites du 
typhus et de la famine. En cinq mois, il y 
avait eu dix mille morts. Le désastre avait été 
grand et les organisateurs de cette triste expé-
rience, pour se disculper en quelque sorte, ré-
pandirent le bruit que le climat était seul cou-
pable, et c’est de cette époque que date la 
mauvaise et injuste réputation d’insalubrité de 
la colonie, qui, encore aujourd’hui, est un 
obstacle si sérieux à son développement. 

Néanmoins, de nombreux voyageurs tentè-
rent l’aventure jusqu’à la Révolution, et des 
essais de colonisation, dirigés en 1768 et 
1776 par le baron Bessner, amenèrent à 
la Guyane l’intendant Malouet, qui parvint, 
malgré de grandes difficultés, à donner une 
certaine impulsion à la culture. 

En 1789, on comptait à la Guyane 
2.000 Français, 2.000 mulâtres libres, 
2.000 Indiens et 12.000 esclaves nègres ; le 
commerce, relativement important, atteignait 
2.000.000 de francs. 

La Révolution, par une loi généreuse du 
14 juin 1794, rendait la liberté aux 
12.000 esclaves. Mais aucune mesure admi-
nistrative ne put contraindre les esclaves 
émancipés à produire ; ils se dispersèrent, vi-
vant die chasse ou die pêche, et les planteurs 
furent ruinés. La Guyane ne produisait plus 
rien. C’est alors qu’en 1797 et 1798. au lieu 
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d'envoyer à la Guyane des travailleurs libres 
et expérimentés pour remplacer les esclaves, 
le Directoire transporta à Sinnamari des dé-
putés, des journalistes, des écrivains au nom-
bre de plus de 500. Un navire, la Charente, 
avait amené de France 329 condamnés, dont 
171, plus de la moitié, succombèrent rapide-
ment aux fatigues, au découragement, à la 
maladie. Ces convois d’exilés, dont certains 
étaient célèbres (Carnot, Barthélemy, Pi-
chegru, les déportés du 18 Fructidor an V, 
Collot d’Herbois, Billaud-Varenne, Laffon-
Ladebat) contribuèrent de nouveau à donner 
à la Guyane une horrible renommée et un nou-
veau discrédit; contrée de pestilence et de 
mort, la colonie était le « tombeau des Euro-
péens ». 

Après la paix d’Amiens, l’esclavage de 
nouveau rétabli, Bonaparte, l’esprit rempli 
des souvenirs de l’ancienne prospérité colo-
niale et maritime de la France, conçut le cu-
rieux projet d’envoyer Pichegru, alors pri-
sonnier, à Cayenne, avec les moyens d’ex-
ploiter le pays. « Allez trouver Pichegru 
dans sa prison, il connaît le pays. Demandez-
lui combien il faut d’hommes et de millions 
pour coloniser Cayenne. Je les lui donnerai. » 
Pichegru refusa et bientôt Trafalgar, en 
assurant à l’Angleterre la maîtrise des mers, 
venait rompre toutes les relations entre la 
France et ses colonies d’Amérique. Un gou-
verneur énergique, Victor Hugues, qui ad-
ministra la Guyane de 1800 à 1809, ne put, 
réduit à ses seules forces, résister à une esca-
dre anglo-portugaise (décembre 1908), qui 
vint l’assiéger à Cayenne. Il capitula le 
12 janvier 1809, en stipulant que la colonie 
serait remise, non aux troupes britanniques, 
mais à leurs alliés. Les Portugais, à cette 
époque maîtres du Brésil, occupèrent la 
Guyane jusqu’en 1817, malgré les stipula-
tions des traités de 1814 à 1815, qui la ren-
daient à la France. 

Le XIXe siècle a été, pour notre possession, 
une époque de tranquillité ; sous la Restau-
ration et la Monarchie de Juillet, on peut si-
gnaler les essais de colonisation du gouver-
neur Laussat, et surtout de la sœur Ja-
vouhey, fondatrice et supérieure de l’ordre 
de Saint-Joseph de Cluny, qui vint se fixer de 
1818 à 1847, sur les bords de la Mana, 
avec des sœurs de sa communauté, des engagés 
et plusieurs centaines d’esclaves. Avec une 
grande force de volonté et de persévérance, 
elle fonda divers établissements, plantations, 
asiles, écoles, hôpital, léproserie. Le village, 
ou bourg actuel de Mana, est toujours l’un 

des plus salubres et des plus florissants de la 
colonie. 

L’abolition de l’esclavage par la Révolu-
tion de 1848, produisant les mêmes résultats 
que l’émancipation de 1794, enleva aux co-
lons la main-d’œuvre servile. Les nègres 
émancipés cessèrent de travailler, et c’est alors 
que l’on imagina d’organiser en Guyane la 
colonisation pénale. Après la loi du 20 mai 
1854, arriva à Cayenne le premier convoi de 
forçats. La « guillotine sèche », tel fut alors 
le nom populaire donné à Cayenne, devenu 
depuis synonyme de bagne meurtrier. 

Pourtant, en 1854, la découverte dans le 
Haut-Approuague, de riches gisements auri-
fères, venait aussi réveiller la légende du 
vieil Eldorado, et des aventuriers des deux 
mondes partirent à la recherche de l’or. Il se 
produisit dès lors en Guyane le phénomène 
observé vers la même date, ou plus tard, en 
Californie, dans la Nouvelle-Gallles du Sud, 
la colonie de Victoria et l’Australie Occi-
dentale, au Transvaal ou au Klondike, bref 
dans tous les pays aurifères ; ce fut un 
« rush » d’une partie de la population vers 
les champs d’or, qui offraient des perspec-
tives d’enrichissement subit ; déjà les travaux 
de l’agriculture ne déplaisaient que trop à la 
population noire, qui venait, quelques années 
plus tôt, de bénéficier de la généreuse et im-
mortelle mesure de l’émancipation (1848) et 
voyait dans l’attachement au sol un vestige des 
servitudes d’antan. Les colons, durement at-
teints dans leurs intérêts immédiats par l’abo-
lition soudaine de l’esclavage, virent leurs 
exploitations abandonnées. En même temps, 
venait des Antilles, des Guyanes voisines et 
du Brésil, un courant d’immigration spontané, 
ayant l’or pour unique mobile. C’est de cette 
époque que date le déclin de toute exploita-
tion des richesses agricoles et forestières, dé-
clin qui n'a jamais pu être combattu par un 
afflux de population, méthodiquement intro-
duite, comme les Anglais et les Hollandais 
ont su le faire dans leurs Guyanes. Sur des 
superficies un peu plus vastes, il est vrai, mais 
dans des régions qui participent des mêmes 
conditions géologiques, climatériques, hydro-
graphiques, la Guyane Néerlandaise et la 
Guyane Britannique sont parvenues à un stade 
plus avancé de développement. C’est que la 
Guyane Hollandaise enrichie par une immigra-
tion intelligemment réglementée et renouvelée 
de travailleurs venus des îles de la Sonde, 
compte près de 100.000 habitants et que la 
Guyane Britannique, où ont été transportés de 
nombreux Hindous, ne possède pas beaucoup 
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moins de 300.000 habitants. Il convient de 
dire aussi que les deux Guyanes Hollandaise 
et Anglaise contiennent plus de voies de com-
munication que la nôtre. Enfin, il haut ajouter, 
pour être complet et véridique, que le choix 
de la Guyane, comme colonie pénitentiaire, un 
long défaut d’initiative chez ses administra-
teurs dans la seconde moitié du siècle passé, 
un trop fréquent manque de cohérence et d’es-
prit de suite dans les efforts entrepris, et par-
fois même une certaine négligence du pouvoir 
central ont été, depuis soixante-dix ans, hélas! 
de puissantes causes de retard dans l’essor 
économique, car, par une singulière infortune, 
cette colonie qui est l’une des plus anciennes 
de notre admirable empire d’outre-mer, est 
l’une des moins connues. Non seulement une 
assez grande partie de son sol est à peu près 
inexplorée, mais encore les régions qui en sont 
connues, celles même qui sont habitées, ont 
parfois, en France, une telle réputation, qu’il 
est permis de conclure qu’on les ignore. 

Pourtant, depuis cinquante ans environ, les 
voyages d’exploration de Crevaux et de Cou-
dreau n’avaient pas seulement mieux fait 
connaître la géographie de la France équi-
noxiale, mais encore détruit la légende qui en 
faisait une « terre de désolation et de mort ». 
Coudreau, après plusieurs années passées à 
la Guyane, écrivait : « Il est une région où 
la fièvre, le grand fléau de la colonie, n’existe 
pas, c’est la région des prairies et des savanes. 
La colonisation y est infiniment moins péril-
leuse, moins pénible, moins coûteuse que la 
colonisation en forêt. » 

SITUATION 

La Guyane Française est la portion de ter-
ritoire comprise entre le fleuve Maroni à 
l’ouest, qui la sépare de la Guyane Hollan-
daise, le fleuve Oyapok à l’est, et les Monts 
Tumuc-Humac, au sud, qui la séparent du 
Brésil, l’Océan Atlantique au sud. Les fron-
tières actuelles ont été définitivement délimi-
tées par une sentence arbitrale du président de 
la République Helvétique du 1er décembre 
1900. Le Brésil se voyait attribuer un terri-
toire considérable, sur lequel nous, semblions 
posséder des droits séculaires. 

Ce territoire, qui a une longueur de côtes 
de 320 kilomètres (non compris les îles qui 
bordent le littoral) possède une superficie to-
tale d’environ 80.000 à 90.000 kilomètres 
carrés, soit le sixième à peu près de la super-
ficie de la France. 

COTES 

La région du littoral est marécageuse, les 
lais alternant avec la dune, où se développent 
les buissons épineux, l’agave, l’opuntia. La 
côte est elle-même basse et monotone, mar-
quée seulement par la ligne des palétuviers 
qui s’étend jusqu’à l’horizon. 

Les fleuves charrient d'énormes quantités 
de limons que la mer balaie à leur embou-
chure, donnant lieu à une formation alluvion-
naire incessante. 

Quelques îles rocheuses parsèment l’Océan 
près de la côte, à l’ouest, les îles du Salut 
(Saint-Joseph, îles Royale et du Diable) 
archipel relativement important à cause de son 
mouillage profond; à l’est, l’Enfant perdu et 
les îlets de Remire (Malingres, Père, Mère, 
Mamelles), enfin près de l’Approuague, le 
Grand et le Petit Connétable. 

GEOLOGIE 

Au point de vue géologique, la Guyane est 
un vaste massif de granit et de gneiss, ana-
logue au plateau brésilien. Son relief actuel 
consiste, suivant M. Charles Velain, en une 
série de terrains ondulés, disposés parallèle-
ment à la côte et s’élevant successivement vers 
la chaîne montagneuse de Tumuc-Humac. 

On distingue dans la Guyane Française 
deux régions nettement distinctes : 1° les 
terres basses, voisines de la côte, souvent allu-
viales, parfois marécageuses, où la forêt qui 
couvre presque tout le pays, est interrompue 
de place en place par de grandes savanes por-
tant, au lieu d’arbres, une végétation d’ar-
bustes et d’herbes atteignant hauteur d’homme. 
C’est cette zone basse qui a été la première 
explorée, habitée et mise en valeur par des 
travaux agricoles ; c’est celle où se sont éta-
blies les agglomérations et où l’on a construit 
lies routes ; 2° les terres hautes, dont on peut 
marquer le début vers les premiers sauts ou 
rapides des rivières. Ces terres hautes com-
prennent d’ailleurs elles-mêmes des gradins 
successifs jusqu'aux monts Tumuc-Humac, 
lesquels ont une altitude moyenne de 500 à 
800 mètres avec quelques pitons atteignant 
1.000 et même 2.000 mètres. Mais à la dif-
férence de ce qui se passe aux Antilles, au-
cune trace d’action volcanique n’existe dans 
la colonie, laquelle ne connaît ni éruption, ni 
tremblement de terre. 

Les monts Tumuc-Huimac comprennent les 
monts Lorguin, Timotaken, Tapurangnan-
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noue, le pic Crevaux, les monts Tayaoutou, 
Ourouanour Irare, Mitanana. 

En dehors des monts Tumuc-Humac et 
descendant parallèlement à la côte, on ren-
contre : 1° la chaîne centrale d’une hauteur 
de 200 à 400 mètres, avec les montagnes 
Françaises, la montagne Magnétique, le mont 
Le Blond, la montagne des Emerilllons, le 
mont Isoupa ; 2° la chaîne côtière avec les 
montagnes de Fer, des Singes, de la Conda-
mine, les monts Macouria, Saparouna, la 
montagne Pelée, les montagnes de Caux ou 
Kaw et d’Approuague. 

HYDROGRAPHIE 

L’abondance des pluies donne à la Guyane 
une grande richesse en cours d’eau. Les 
fleuves Guyanais sont nombreux et leurs 
affluents se ramifient à l’infini, peu die pays 
sont sillonnés de plus de cours d’eau. Seuls 
l’Oyapok et le Maroni prennent leur source 
au Tumuc-Humac, les autres, tel le Mana, 
naissent dans la chaîne centrale ; les plus fai-
bles sortent de la ligne montagneuse la plus 
rapprochée de la côte. Les plus importants, en 
commençant par l’ouest, sont le Maroni, qui 
a une longueur totale de 625 kilomètres, dont 
75 kilomètres sont navigables,, il possède lui-
même un vaste réseau d’affluents, le Mana, 
le Sinnamary, le Kourou, la rivière de 
Cayenne, qui reçut les premiers colons au 
début du XVIIe siècle, le Mahury, l’Ap-
prouague, qui mesure 310 kilomètres, dont 
60 kilomètres sont navigables ; le Quanary et 
l’Oyapok ou Ouya Pucu, qui signifie rivière 
longue, il mesure 425 kilomètres, dont 75 ki-
lomètres sont navigables. 

On donne ordinairement le nom de criques 
aux petits affluents de ces rivières. 

La direction générale des cours d’eau est 
sud-nord, et par conséquent perpendiculaire 
aux lignes montagneuses ; s’ils ont pu facile-
ment creuser leur lit dans les gneiss et roches 
tendres, ils ont trouvé des barrages de roches 
dures, d’où la grande quantité de rapides et 
de chutes dangereuses et infranchissables. Le 
régime des fleuves varie considérablement avec 
les saisons ; laissant à découvert une grande 
partie de leur lit à la saison sèche, ils ont des 
crues d’hivernage qui atteignent en quelques 
heures des différences de niveaux de plusieurs 
mètres, conséquence inévitable de la présence 
des barrages. L’action de la marée est sen-
sible dans ces cours d’eau jusqu’à une dis-
tance atteignant parfois 60 et 80 kilomètres 
de la côte; au point où cette action cesse, leur 

lit présente généralement un seuil rocheux 
plus ou moins élevé, formant barrage, portant 
dans le pays le nom de « saut » et corres-
pondant au terminus de la navigation libre. 

A partir de ce point, les sauts qu’on ren-
contre en remontant les rivières, se multiplient. 
Les cours d’eau ne s’échappent, en effet, nous 
l’avons dit, de la haute région que par une 
série de rapides qui interdisent toute naviga-
tion continue et ne permettent l’utilisation des 
rivières que dans les biefs. Encore, les embar-
cations légères, les pirogues, montées par des 
canotiers expérimentés (nègres Bonis et 
Boschs), sont-elles les seuls et les médiocres 
moyens de cette navigation sans cesse inter-
rompue. La pénétration dans le haut pays est 
ainsi rendue très pénible. Non seulement les 
sauts obligent à de nombreux débarquements 
des voyageurs et du matériel, mais encore, il 
faut parfois tirer à terre l'embarcation, la por-
ter à bras d’hommes, puis la remettre à flot 
en amont au delà du rapide. Il convient 
d’ajouter que tantôt la saison des crues, tantôt 
celle des basses eaux et, en tous temps, la 
présence de troncs d’arbres tombés à l’eau, 
apportent de nouvelles difficultés à cette navi-
gation rudimentaire. 

CLIMATOLOGIE 

Au point de vue du climat, la Guyane est, 
par excellence, une terre des tropiques et se 
trouve sous l’influence des vents alizés du 
nord-est; pourtant le voisinage de l’Equateur 
permet aux vents du sud-est de s’y faire aussi 
sentir. 

A Cayenne, le vent normal dont la direc-
tion est est-nord-est commence à souffler au 
début de décembre, atteint son intensité la plus 
forte en janvier et février pour faiblir avec 
l’équinoxe du printemps. 

A la période des calmes succèdent vers juil-
let des brises du sud-est, mais les ouragans 
sont rares, les cyclones, les tornades, la foudre 
et la grêle sont à peu près inconnus. 

Deux saisons se partagent l’année, la saison 
sèche ou été, la saison des pluies ou hiver-
nage. L’hivernage correspond à l’époque où 
domine le vent alizé du nord-est et les pluies 
très abondantes commencent à tomber vers 
novembre pour durer jusqu’à juin et juillet. 
Pendant les premiers mois, les pluies sont 
faibles et même interrompues en février et 
mars. On donne, en Guyane Française, le 
nom d’ « été de mars » ou de « petit été » à 
cet assèchement de la température. En mai, 
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commencent les grandes pluies, ou pluies de 
la Poussinère. C’est l'hivernage proprement 
dit qui peut durer jusqn’en juillet. À Cayenne, 
qui n’est certes pas le point le plus pluvieux, 
la hauteur d’eau tombée dans l’année est, en 
général, de 3 mètres à 3 m. 50, mais dans les 

La saison, dite sèche, dure, en général, du 
début de juillet à la mi-novembre. 

La température reste d’un bout de l’année 
à l’autre, assez élevée, et ne descend jamais 
au-dessous de 25°. A Cayenne, la tempéra-

Une rue de Cayenne. 

forêts, les appareils enregistrent jusqu’à 
4 m. 50. Les surfaces boisées semblent d’ail-
leurs recevoir plus de pluies que les plaines 
de culture. On peut donc admettre que l’exten-
sion des défrichements aurait comme consé-
quence de diminuer, dans une certaine mesure, 
l’intensité des pluies. 

ture moyenne est de 26°4 et la moyenne gé-
nérale varie de +26° à +28°. Les moyennes 
des extrêmes sont + 20° et + 33°. Tous les 
jours de l’année, comme il arrive sous ces lati-
tudes, sont presque uniformément longs. Ceux 
de juin (les plus longs) ont une durée d’en-
viron 12 h. 18 m. Le jour le plus court, le 
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22 décembre, a une durée de 11 h. 42 mi-
nutes. 

Malgré la chaleur, la salubrité reste à la 
Guyane très supérieure à ce qu’enseigne, bien 
à tort, une légende accréditée depuis trop long-
temps. La Guyane n’est pas, n’a jamais été 
le « tombeau des Européens ». La salubrité 
y est comparable à celle de la plupart des 
pays tropicaux, avec des avantages analogues 
et des inconvénients similaires. Le soleil et le 
paludisme n’y sont pas plus à craindre qu’à 
la Martinique ou à la Guadeloupe. L’eau po-
table abonde. Le lac Rorota, en particulier, 
fournit à Cayenne une eau excellente. Sans 
qu’on y ait jamais entrepris de grands travaux 
d’assainissement, la mortalité dans la colonie 
est moindre qu'elle ne l’était il y a trente ou 
quarante ans au Sénégal ou au Congo. On 
rencontre des Européens qui y ont accompli 
volontairement et sans dommage, huit et dix 
ans de séjour consécutifs. 

Il est pourtant indéniable que la Guyane 
renferme des parties marécageuses qui sont 
malsaines ; et que seuls des travaux d’assè-
chement pourraient assainir. Mais dans la plus 
grande partie de la colonie, il est possible aux 
Européens de s’établir définitivement en pre-
nant les précautions élémentaires et ordinaires 
d’hygiène et de nourriture. 

L’on conseille généralement aux émigrants 
d’arriver à la fin de l’hiver, aux environs de 
« l’été de mars ». 

POPULATION — ETHNOGRAPHIE 

Le contraste est grand entre l’étendue du 
pays, la fertilité prodigieuse de ce riche sol 
des tropiques et le nombre relativement faible 
des habitants d’origines extrêmement diverses 
(Indiens aborigènes, Nègres immigrés, Créoles 
et Européens). 

Suivant les fluctuations de la population 
pénale, les chiffres varient entre 40.000 et 
50.000 habitants ; nous indiquons ici les ré-
sultats de la statistique de 1921 qui donne 
une population totale de 44.000 habitants, 
se décomposant ainsi : 

a) Population des communes : 26.800 
habitants, sur lesquels Cayenne compte à elle 
seule environ 11.500 habitants ; 

b) Militaires (y compris les surveillants de 
l’Administration pénitentiaire) : 500 habi-
tants ; 

c) Chercheurs d’or et autres non recensés 
individuellement, il s’agit des travailleurs et 
quelquefois même des maraudeurs qui vivent 
dans la forêt, isolément ou par groupes, et 

dont le nombre exact est assez difficile à pré-
ciser) : environ 11.000 habitants ; 

d) Tribus indigènes recensées (Indiens Abo-
rigènes, tels que les Emerillons, les Roucou-
yennes ; Bonis, Boschs) : environ 2.400 
habitants ; 

e) Population pénale : 3.300 habitants. 
En 1 890, le chiffre de la population s’éle-

vait à environ 30.000 habitants; on peut donc 
évaluer l’augmentation à près d’un tiers pour 
une période d’environ trente ans. 

PEAUX-ROUGES 

Les habitants primitifs de la région guya-
naise peuvent être classés en trois groupes 
principaux : les Arouaques, les Caraïbes et lies 
Tipis, très rapprochés par leurs caractères 
physiques et leurs habitudes de vie, .mais 
parlant des langues assez différentes. 

Les statistiques officielles ne recensent que 
les Peaux-Rouges habitant les régions voi-
sines des côtes ; quant aux Indiens, vivant 
encore à l’état sauvage ou demi-sauvage, leur 
nombre était évalué par Coudreau à 10.000 
à l’époque de son exploration (1887). 

Les Caraïbes sont représentés à la Guyane 
Française et par les Galibis, qui habitent les 
bords des rivières de Kaw, du Mahury, de 
l’Orapu, de Lacomté, de Cayenne et de Ton-
negrande. En 1652, on comptait une ving-
taine de leurs villages autour de Cayenne; 
aujourd’hui, ils ont presque complètement 
disparu ; on rencontre quelques familles 
éparses sur le Sinnamari, sur l’Iracoubo et la 
rive gauche du Maroni. Les Galibis sont petits, 
grêles, avec une figure ronde, molle, imberbe. 
Les Galibis parlaient un dialecte qui était 
devenu une sorte de langue commune pour 
toutes les tribus. C’est du galibi que sont 
passés en français les mots aujourd’hui 
si répandus de pirogue, hamac, caïman. Les 
fameux Roucouyennes de l’intérieur, ainsi 
nommés par les créoles à cause du roucou dont 
ils se peignent le corps sont aussi des Caraïbes. 
Les Roucouyennes paraissent plus grands 
qu’ils ne le sont, à cause de leur buste très 
développé contrastant avec un développement 
médiocre des membres. Ils ont les doigts des 
mains très courts et les pieds larges et plats. 
Ils sont actuellement répandus entre l’Ovapok 
et le Maroni. 

Les deux principales tribus tipis, de la 
Guyane sont les Oyampi des Tumuc-Humac, 
et les Emerillons, établis entre l’Approuague 
et le Maroni. Ce sont des agriculteurs qui four-
nissent de vivres, particulièrement de manioc, 
les chercheurs d’or des placers ; ils parlent 
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généralement le patois de Cayenne et ont 
adopté les habitudes créoles. 

Parmi les tribus des régions de l'intérieur, 
il en est plusieurs complètement sauvages : 
les Oyaricoulets, les Trios, les Aramichaux, 
établis entre le Tapanahony et l’Aoua. 

NÈGRES 
La traite des noirs a introduit depuis le 

XVIIe siècle, à la Guyane comme aux Antilles, 
une population d’origine africaine qui, avec les 

Les trois tribus noires des Boschs, des 
Bonis et des Saramacas se consacrent à l’agri-
culture et assurent le ravitaillement des orpail-
leurs, mais ils sont en décroissance constante. 
Quoique le climat de la Guyane convienne 
parfaitement aux noirs, la mortalité infantile 
est relativement grande chez eux. Au 
XVIIIe siècle, les négrillons, mal soignés, mou-
raient de convulsions ; aujourd’hui les prin-
cipales maladies des noirs sont la lèpre, le 
béribéri, la variole, la syphilis ; les hoirs 

SAINT-LAC R EN T-DU-MARONI. 

mulâtres, représentent aujourd’hui l’élément le 
plus considérable. 

Les noirs de la Guyane se divisent en deux 
groupes : 1° Les descendants des esclaves 
émancipés en 1794 ou 1848, qui ont continué 
à vivre sur les côtes avec les créoles et les 
Européens ; 

2° Les noirs indépendants, descendants de 
nègres révoltés ou nègres marrons, réfugiés 
dans les retraites inaccessibles du Haut-Ma-
roni. Aujourd’hui connus sous le nom de 
nègres Boschs. ou nègres des Bois, ils habi-
tent au bord des cours d’eau en communautés 
organisées, ayant à leur tête un chef, sans 
grand pouvoir d’ailleurs. Au-dessus de tous les 
chefs, il y a un chef suprême, le Grand Man. 

parlent le créole de Cayenne, ils ont conservé 
quelques mots des dialectes africains. 

En dehors des noirs et des Indiens Peaux-
Rouges, nous avons à la Guyane des travail-
leurs indigènes d’origine arabe, annamite ou 
sénégalaise, et quelques insulaires de Madère 
et des Açores, désignés sous le nom de Por-
tugais et confondus souvent avec les Brésiliens 
voisins. 

ADMINISTRATION 
La Guyane, qui est située à 7.000 kilomè-

tres de la France, possède des cadres adminis-
tratifs assez nombreux. A sa tête se trouve un 
Gouverneur, nommé par décret du Président 
de la République, assisté d’un conseil privé 
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où siègent le secrétaire général de la colonie, 
le commandant militaire, le procureur général, 
le chef du service pénitentiaire et deux nota-
bles nommés par décret. 

La Guyane nomme un député au Parle-
ment français et possède un Conseil général 
composé de seize membres, élus par le suf-
frage universel. 

Le chef-lieu de la colonie est Cayenne, siège 
de tous les services généraux. 

Cayenne possède une justice de paix, un 
tribunal de première instance et une cour d’ap-
pel. Une cour d’assises y siège également. Il 
y a aussi un tribunal de première instance à 
Saint-Laurent-du-Maroni, des juges de paix à 
Mana, Sinnamary, Iracoubo, Kourou et Ap-
prouague. 

La Guyane est divisée en quatorze com-
munes administrées chacune par un maire, 
assisté d’un conseil municipal. 

La commune de Cayenne, qui doit proba-
blement son nom à un chef indigène, n’est 
devenue chef-lieu définitif qu’en 1877. La 
ville, grande et bien bâtie, abondamment pour-
vue d’eau potable, contient la plus grande 
agglomération de la Guyane (plus de 11.500 
habitants) et s’étend au pied du monticule 
verdoyant du Ceperou. Les bâtiments offi-
ciels occupent de vastes emplacements entou-
rés de magnifiques parcs et d’avenues de pal-
miers. Bien exposée à la brise, Cayenne jouit 
naturellement d’un climat salubre. Le port, 
éclairé par le phare de l’Enfant perdu, attend 
depuis longtemps des travaux d’agrandisse-
ment, son amélioration fait partie du pro-
gramme Sarraut. 

La colonie publie un Bulletin officiel et un 
Annuaire, son budget pour l’Instruction publi-
que est d’environ un million pour 1923. 
Depuis 1889, renseignement primaire est 
donné gratuitement dans les écoles laïques éta-
blies dans toutes les communes et recevant 
actuellement 1.800 élèves. Le collège de 
Cayenne a un effectif d’environ 120 élèves et 
un crédit de 30.000 francs a été inscrit en 
1923 au budget pour l’organisation de l’en-
seignement technique et professionnel. 

SERVICE MÉDICAL 

Il existe deux hôpitaux dans la colonie et 
une léproserie; celle-ci est installée à l’Aca-
rouany. Plusieurs médecins et pharmaciens 
assurent le service de ces institutions et don-
nent leurs soins à la population civile. 

La lèpre est répandue à la Guyane, aussi 
le projet Sarraut a-t-il demandé lia création 
rapide de dispensaires spéciaux pour le traite-

ment des malades atteints d’affections exo-
tiques. 

Chaque dispensaire disposerait de deux 
pavillons pour l’hospitalisation des grands 
malades. 

Le programme minimum d’améliorations 
aux établissements actuels comporte la réins-
tallation de l’Institut d’hygiène et de bactério-
logie de Cayenne et la création de « préven-
toriums », dont un à Cayenne, un autre à 
Mana, un troisième à Sinnamary. 

POSTES ET TÉLÉPRAPHES 
Cayenne possède un bureau de poste cen-

tral qui assure un service régulier entre le 
chef-lieu et les communes. Un réseau télégra-
phique relie Cayenne à Macouria, Kourou, 
Sinnamary, Iracoubo, Mana, et aux établis-
sements pénitentiaires du Maroni et des Iles 
du Salut. 

Des câbles de la Compagnie française des 
câbles télégraphiques sous-marins relient la 
Guyane à la France via Antilles, et au monde 
entier. 

Un poste radio-télégraphique est installé à 
Cayenne, il est en communication avec la 
Martinique et la Guadeloupe et il relie la 
capitale à la région si déshéritée de l’Ap-
prouague. 

Récemment, en 1921 et 1922, des essais, 
intéressants de poste aérienne et de transports 
par avions ont été tentés à la Guyane et demeu-
rent à l’ordre du jour. Quand ces projets 
pourront être réalisés, Cayenne ne sera plus 
qu’à cinq heures de distance de l’Inini, alors 
qu’aujourd’hui il faut trois semaines par route 
et par pirogue pour transmettre un message. 

BANQUES 
On ne rencontre à la Guyane qu’un seul 

établissement de crédit, établi à Cayenne. 
C est la Banque de la Guyane créée par la 
loi du 30 avril 1849 et dont le capital a été 
fixé à 600.000 francs par le décret du 
4 novembre 1875. Le trésorier-payeur de la 
colonie assiste aux réunions du Conseil d’ad-
ministration comme commissaire du Gouver-
nement. Les opérations de la banque sont fort 
fructueuses et la situation de cet établisse-
ment est très prospère. Sa principale fonction 
consiste à émettre des billets qui n’ont cours 
légal que dans la colonie. Elle fait également 
toutes les opérations ordinaires de banque et 
le commerce des métaux précieux. C’est le 
développement considérable de l’industrie 
aurifère de la colonie qui a heureusement influé 
sur les affaires de la banque et les finances de 
la colonie. 



CHAPITRE II 

Productions naturelles - Mise en valeur 

ETAT ECONOMIQUE 

L’état économique général de la colonie 
se ressent de la pénurie de la population et, 
par suite, de la main-d’œuvre. 

Grâce à l’action combinée de la chaleur et 
des pluies, la fertilité du sol de la Guyane, 
surtout dans les terres alluviales de la zone 
littorale, n’est guère surpassée dans le monde. 
Là se rencontrent à la fois des prairies pro-
pres à l’élevage du bétail (pâturage des 
savanes), des cultures comme celles du riz, 
du maïs, du cacao, de la canne à sucre, de 
la banane, du café, du manioc, du poivre, etc., 
enfin l’immense forêt, qui couvre de ses riches 
et nombreuses essences tout l’intérieur du pays, 
vient mourir sur cette zone littorale et y pousse 
des avancées qui achèvent d’en augmenter la 
fortune. 

Dans la seconde moitié du XIXe siècle, 
cette riche région fut pourtant abandonnée 
pour l’intérieur. En 1854, l’or fut découvert 
dans le Haut-Approuague, puis successive-
ment dans la haute vallée du Kourou, du 
Sinnumary, du Mana, du Maroni. 

Pendant longtemps le métal jaune acca-
para les capitaux et la main-d’œuvre de la 
colonie. 

Mais cette ère de stagnation, ou même de 
régression, est aujourd’hui close. Depuis 
quelques années, notre vieille Guyane com-
mence à s’éveiller de son sommeil léthargique. 
Un esprit nouveau souffle sur elle. Un mou-
vement très intéressant et très heureux, qui a 
débuté avant la guerre et que la longue durée 
des hostilités a naturellement ralenti, se dessine 
à cet égard et se précise. Des projets de péné-

tration par voie ferrée ont vu le jour ; des 
sociétés se sont fondées pour l’exploitation 
scientifique des richesses forestières et l’expor-
tation méthodique des bois guyanais ; un 
groupe franco-américain, constitué avec le plus 
important capital social qui ait jamais été 
consacré à une œuvre de ce genre dans la 
colonie, a entrepris des dragages aurifères 
dans le lit du Maroni ; une puissante station 
de T. S. F.,est en montage près de Cayenne, 
qui permettra de converser directement avec 
les Etats-Unis et avec Dakar (en Afrique 
Occidentale Française) ; un syndicat d’ini-
tiative vient de se créer à Cayenne pour sti-
muler les énergies, attirer les capitaux, exciter 
l’esprit d’entreprise. 

FLORE 

Le monde végétal est représenté d’une 
façon prodigieuse à la Guyane, comme d’ail-
leurs dans toute la région des tropiques. On 
ne compte pas moins de deux cent soixante 
essences forestières dans la colonie, alors que 
la France n’en possède guère que le dixième. 
En 1872, le botaniste Grisebadh estimait 
déjà à trois mille cinq cents le nombre des 
espèces guyanaises connues. 

Les légumineuses sont les plus répandues, 
puis viennent les fougères et les orchidées. 
Les palmiers, dont on compte trente espèces, 
ont une importance apparente bien supérieure 
à.leur nombre, grâce à leur aspect admirable, 
d’où le nom de région des Palmiers que l’on a 
quelquefois donné à la Guyane. Il n’est d’ail-
leurs pas possible de faire l’interminable 
énumération de toutes les plantes alimentaires, 
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oléagineuses, médicinales, résineuses, aroma-
tiques, tinctoriales, textiles, qui font de notre 
colonie une prodigieuse réserve de matières 
premières, un inépuisable magasin où, pen-
dant de nombreuses générations, l’industrie 
européenne pourra venir s’alimenter. Nous pas-
serons successivement en revue les produits de 
l’agriculture proprement dite, les ressources 
forestières, puis les productions secondaires 
du sol guyanais, dont certaines constitueront 
un jour à elles seules d’immenses richesses. 

Le sol arable guyanais est de formation 
gneissique primitive ; on distingue les terres 
hautes et les terres basses, selon qu’il y eut 
décomposition sur place ou transport par les 
eaux ; la séparation des haute et basse 
Guyane se fait aux premiers « sauts » des 
rivières. Les argiles et sables siliceux domi-
nent dans ces terres où se trouvent en plus 
faible proportion de la potasse, de la soude 
et des traces de chaux. 

Au point de vue agrologique, le sol guya-
nais se présente sous trois aspects : terrains 
sableux, argiles et terrains humides plus ou 
moins desséchés. 

Les terres hautes de montagnes sont cou-
vertes de futaies et tout indiquées pour la cul-
ture des arbres à épices, les terres hautes de 
plaines forment des savanes capables de four-
nir, après quelques soins, de superbes pâtu-
rages. Les terres basses bordant le littoral 
atlantique s’étendent sur une profondeur 
moyenne de 40 à 50 kilomètres et s’étalent 
aux embouchures des cours d’eau ; on divise 
la basse Guyane en « Section du vent » (de 
l’Oyapock à Cayenne), et « Section sous le 
vent » (de Cayenne au Maroni). 

AGRICULTURE 

On a déjà vu que le sol de la Guyane est 
propre à un grand nombre de cultures. Le 
fait est si vrai qu’avant l’abolition de l’escla-
vage, la Guyane Française exportait en 
Europe d’importantes quantités de sucre, de 
café, de cacao, d’épices, de rhum, de coton, 
d’indigo et de roucou (plante tinctoriale) ; 
elle exportait aussi du bétail aux Antilles et 
entretenait un troupeau de 12.000 à 14.000 
têtes d’animaux. 

La plantation de la Gabrielle, au sud-est 
de Cayenne, parvint à une grande renommée 
pour la production des épices; au commen-
cement de la Restauration, les girofliers de ce 
domaine donnèrent jusqu’à 400.000 fr. de 
revenu. 

De beaux et prospères établissements exis-

taient dans la région de l’Approuague, à Ma-
couria, à Kourou, à Sinnamary, à Iracoubo, 
ainsi que dans la petite vallée de Mahury. La 
basse vallée de l’Approuague était le centre 
de la production sucrière et du rhum. La val-
lée du Mana produisait du riz. 

Or, s’il subsiste de ce temps assez peu de 
richesses, il est juste d’ajouter que toute cette 
activité agricole passée n’a cependant pas dis-
paru. Sans doute il n’y a plus de commerce 
d’exportation des produits de l’agriculture. 
Dans les communes, les populations produisent 
à peine ce qu’elles consomment et Cayenne vit 
de vivres importés. Le Venezuela envoie à 
notre Guyane presque toute la viande de bou-
cherie dont elle a besoin. Mais quatre ou cinq 
exploitations agricoles survivent cependant et 
maintiennent la tradition. Les bonnes terres 
guyanaises font toujours croître le riz, le ca-
caoyer, le maïs, la canne à sucre, le bananier, 
le manioc, l’igname, le taillove ou chouca-
raïbe, la patate, la vanille, le poivrier, le giro-
flier, le cannelier, le roucou, etc... 

D’après les renseignements les plus récents, 
la superficie des terres cultivées en Guyane en 
1922 est évaluée à 2.759 hectares. 

Les cultures peuvent se décomposer en cul-
tures vivrières (bananes, patates, igname, 
tayove, riz, maïs, café) économiques et secon-
daires dans la proportion suivante : 

1.113 hectares de cultures vivrières. 
820 hectares de cultures économiques ; 
826 hectares de cultures secondaires. 

Dans ces chiffres, les cultures des établis-
sements pénitentiaires sont peu considérables. 

Cultures vivrières, 25 hectares; 
Cultures économiques, 200 hectares; 
Cultures industrielles, 50 hectares. 
Les cultures économiques et industrielles se 

répartissent comme suit : 

Cultures économiques : 

Cacao 402 hectares 
Café 165 — 
Fécules 18 — 
Citrons 16 
Roucou 11 — 
Fibres textiles 8 — 

Cultures industrielles : 

Canne à sucre... 754 hectares 
Caoutchouc 15 — 
Coton 12 — 
Ricin 4 — 

Actuellement et sous le régime de la petite 
propriété, qui est le plus commun à la Guyane, 
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les cultivateurs indigènes se cantonnent de 
plus en plus dans la production des denrées 
vivrières et de la canne à sucre dont les prix 
sont devenus très rémunérateurs. 

Des efforts sont tentés pour ramener à 
l’agriculture une partie de la population : des 
leçons d'agriculture et même d’élevage sont 
donnés aux enfants des écoles. Il leur est 
expliqué que rien ne s’oppose au retour de 
l’abondance d’autrefois, que ni le ciel, ni le 
sol n’ont cessé d’être généreux et qu’en pareille 
matière il suffit de vouloir. 

Un jardin botanique, récemment créé, dis-
tribue gratuitement des plants et des graines 
aux agriculteurs; une somme de 40.000 fr. 
est inscrite au budget de 1923 pour distribution 
de sulfure de carbone destiné à détruire les 
fourmis manioc; des primes en argent sont 
accordées aux colons se livrant à la culture du 
cacaoyer, du caféier, du cotonnier, du coco-
tier, de la canne à sucre, du caoutchouc. 

La colonie met également à la disposition 
des agriculteurs un matériel de charrue et des 
buffles pour le labour de leur exploitation. 

Des concessions de terrains à titre gratuit 
ou onéreux peuvent être également faites sur 
les terrains du domaine de l’Etat en faveur 
de la culture. D’après un arrêté local du 28 
août 1916, l'étendue de ces concessions à titre 
gratuit ne sera jamais inférieure à 10 hec-
tares ni supérieure à 25 hectares, à titre oné-
reux, la surface des terrains concédés ne peut 
être inférieure à 10 hectares ni supérieure à 
1.000 hectares. 

Les concessionnaires ne reçoivent tout 
d abord qu’un titre provisoire qui ne devien-
dra définitif qu’après l’exécution, dans un cer-
tain délai, des clauses de mise en valeur con-
tenues dans le cahier des charges de la conces-
sion. 

Il peut être accordé également des permis 
pour l’élevage du bétail sur quelques terrains 
domaniaux ainsi que les permis d’exploitation 
forestière, des permis de recherche et de con-
cessions minières moyennant des redevances 
annuelles variant de 0,05 à 0,50 à l’hectare. 

Il est donc possible d’entreprendre à la 
Guyane des plantations coloniales avec peu de 
ressources et, dans cette terre fertile, tout ce 
qui est cultivé est de bon rapport. 

Il se peut qu’un jour ou l’autre nous assis-
tions à une renaissance de. cette activité agri-
cole, qui a été autrefois si prospère dans la 
colonie. 

Voyons donc quels sont les débouchés pos-
sibles de l'exploitation agricole, et quelle orien-
tation on peut conseiller de préférence au nou-

veau colon qui cherchera la culture productive. 
Notre régime douanier favorable au com-

merce franco-colonial et intercolonial, indique 
comme denrées tropicales dont la France est 
importatrice : vanille, cannelle, poivre, girofle, 
muscade, gingembre, produits tinctoriaux, pro-
duits textiles, produits résineux, cacao, café, 
graines oléagineuses, fécules exotiques, gom-
mes, riz, tabac, bois d’ébénisterie, bois d’œu-
vre, bois de teinture, tous produits que la 
Guyane peur fournir. D’autre part les statis-
tiques d’importation de la Guyane indiquent 
nettement que celle-ci ne suffit pas à elle-
même, spécialement en animaux domestiques, 
animaux de boucherie, volailles, café et tabac. 

En résumé, actuellement très faible, l’ex-
portation agricole guyanaise peut prendre un 
essor considérable dès que le pays sera par-
venu à se suffire à lui-même, et il possède les 
moyens de le faire. Riche de la qualité de ses 
produits et des quantités susceptibles d’être 
fournies, la Guyane possède un quasi mono-
pole sur le rocou et le balata, autant de fac-
teurs qui lui assurent une excellente place sur 
le marché. 

PLANTES AROMATIQUES 

Parmi les plantes aromatiques cultivées ou 
pouvant l’être, nous citerons : 

Le vanillier, orchidée indigène à la Guyane 
où on en connaît trois variétés. La vanille 
produit, au bout de deux ou trois ans, une 
moyenne de 200 à 500 kilos de gousses mar-
chandes par hectare et par an. C’est une cul-
ture qui n’exige ni capitaux considérables, ni 
beaucoup de main-d’œuvre et dont le rapport 
peut être considérable. Le végétal sauvage a 
beaucoup moins, de valeur. 

Le cannellier, acclimaté à la Guyane, donne 
des produits supérieurs qui furent autrefois 
une des principales sources de richesse de la 
colonie. Plante peu délicate, quant au choix 
du sol, sa culture est facile et relativement peu 
coûteuse, on peut compter 600 à 1.000 pieds 
à l’hectare, toutefois, on ne peut récolter que 
vers la septième ou huitième année. On opère 
par coupe de deux à trois pieds par touffe, 
puis écorçage des troncs et des branches. On 
vend l’écorce de bonne qualité; les déchets 
d’écorce donnent à la distillation 4 0/0 
« d’huile essentielle » d’un prix très élevé en 
pharmacie ; des racines, on extrait un camphre. 

Le poivrier produit dès l’âge de trois ans, 
mais ne donne son maximum que vers dix ans, 
diminuant ensuite progressivement. La distil-
lation du poivre donne une essence hydrogé-
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née, incolore, densité 0,864 qui se transforme 
en camphre solide. 

Le giroflier a beaucoup perdu de sa valeur, 
mais l’essence qu’on en retire a toujours de 
nombreux usages dans la parfumerie, la phar-
macie, la pâtisserie, la cuisine. Le giroflier est 
également acclimaté à la Guyane de longue 
date, il produit dès quatre ans et atteint son 
plein développement vers la sixième ou sep-
tième année. Le rendement annuel à l’hectare 
est de 300 kilogrammes de clous. Par dis-
tillation, on retire des clous une huile aroma-
tique d’odeur forte, à saveur âcre et brûlante 
et d’un actif effet carminatif. 

Le muscadier est un arbuste dioique, qui 
produit vers sept ou huit ans, de 12 à 1.600 
kilos de noix, desquelles on extrait 32 % 
d’huile grasse et 6 % de macène (huile hydro-
génée) . Le macis (arille enveloppant la noix) 
donne une huile aromatique oxygénée de den-
sité 0,92. 

Le gingembre fournit des feuilles aromati-
ques dont on fait un thé agréable, et un rhi-
zome charnu, riche en fécule, qui donne une 
huile essentielle aromatique; l’intérieur de ce 
rhizome est employé comme condiment en An-
gleterre et dans les colonies anglaises, où il 
entre dans la composition de mets et de bois-
sons. Il y a là un débouché qui devrait enga-
ger les Guyanais à accroître cette culture 
rémunératrice. Citons encore : le safran, le 
vétiver, le quatre-épices, la citronnelle, le 
citronnier, l' oranger, le bergamotier, le cerisier 
de Cayenne, le mandarinier. 

PRODUITS TINCTORIAUX 

Le campêche renferme une matière colo-
rante rouge, l'hématoxyline très connue. Le 
bois de campêche réduit en poudre, donne, 
par épuisement à l’eau bouillante et évapo-
ration, environ 25 à 30 % en poids d’extrait 
coloré, tel qu’il est vendu dans le commerce. 

Le palétuvier, le goyavier donnent des 
écorces très riches en matières tannantes. 

Le roucouyer dont le principe colorant est 
la bixine et le fruit le roucou, s’utilise pour la 
teinture des bois, des vernis, du beurre, du 
fromage et des matières textiles. Un arbre peut 
rapporter 5 à 6 kilos de roucou. A la Guyane 
le roucouyer fleurit à dix-huit mois et les fruits 
mûrissent en cinquante à soixante jours. La 
plante a une durée moyenne de six à sept ans, 
qui peut atteindre exceptionnellement douze 
ans. La production moyenne à l’hectare est de 
1.500 kilos de roucou marchand. Les cabasses es 

épineuses des fruits contiennent de nombreuses 
graines recouvertes d’une matière granuleuse 
colorante jaune rougeâtre. 

La bixine et la demi-bixine est la matière 
colorante pure ou demi-pure, offrant l’avan-
tage d’être transportables sous un plus faible 
volume. 

L'indigotier pousse sans culture dans les 
terres sablonneuses. Un hectare peut donner 
125 kilos d’indigo. 

Le safran, dont la racine contient une subs-
tance jaune la curcumine qui est utilisée en 
chimie, médecine, cuisine et teinturerie, où elle 
offre la particularité de se fixer sans mordant 
(mouchoir madras). 

Une plantation moyenne, 80.000 pieds à 
l’hectare, produit de 6 à 7.000 kilos de cur-
cumine à l’hectare. 

PRODUITS TEXTILES 

Le moucou-moucou est une plante qui croît 
en Guyane sur les rives des cours d’eau, par-
tout où se fait sentir l’action des marées, il 
semble nécessiter la présence, en certaine pro-
portion, d’eau douce et d’eau salée et se déve-
loppe abondamment dans les régions limo-
neuses ; sa tige coupée possède la particularité 
de repousser promptement et d’atteindre rapi-
dement son plein développement. 

Son utilisation susceptible des meilleurs rap-
ports est la fabrication de la pâte à papier — 
le travail de coupage et de défilage des tiges 
est facile, nécessite peu de capitaux et de 
main-d’œuvre ; il en existe des réserves impor-
tantes en peuplements naturels, quoique diffi-
ciles à. évaluer — les peuplements artificiels 
seraient faciles à propager dans les terres ma-
récageuses ou inutilisées. 

Le rendement industriel est de 30 à 36 % 
de cellulose conditionnée à 5 0/0 d’eau. La 
pâte obtenue, d’un blanc neigeux à l’humidité 
jaunit au séchage et donne un papier com-
mun résistant et très acceptable. 

En résumé, le développement de la culture 
du moucou-moucou à La Guyane aurait l’avan-
tage de rendre à la culture des terrains en 
friche, et l’emblavement de marécages assai-
nirait le pays. 

Cotonnier. — La Guyane fournissait 
autrefois des cotons longue-soie très appréciés 
dans la fabrication du drap, en mélange avec 
la laine. 

Le cotonnier, à la Guyane, donne son 
maximum vers l’âge de trois, quatre ou cinq 
ans; la récolte baisse ensuite progressivement, 
toutefois, grâce au « recourrage », la plan-
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tation peut durer dix ans. On obtient deux 
récoltes par an avec un rendement annuel de 
300 kilos de coton à l’hectare. Aujourd’hui 
la production est très réduite par rapport à 
l’énorme capacité d’absorption des grands 
marchés mondiaux. 

Ramie. — Elle se développe à la Guyane 
avec une rare facilité; elle donne trois coupes 
par an, avec un rendement de 60.000 kill. de 

résine analogue à la gutta-percha, très recher-
chée par l’industrie européenne et susceptible 
de nombreuses utilisations (galvanoplastie, 
câbles télégraphiques sous-marins, emplois or-
dinaires du caoutchouc). Dans la colonie 
même, le balata sert à la fabrication de menus 
objets, coffrets, plateaux, cravaches. En 
moyenne, on ne compte guère qu’une douzaine 

Centre agricole de Montjoly. 

tiges fraîches à l’hectare, soit 5.000 killos 
d’écorce qui produisent 3.750 kilos de filasse 
blanchie ayant une longueur rare de 1 m. 80; 
la ramie, dont les usages sont, aujourd’hui, 
considérables et toujours croissants, est une des 
cultures offrant le plus bel avenir dans cette 
colonie. 

Agave. — Les feuilles de l’agave, qui 
peuvent atteindre 1 m. 50 et 2 mètres coupées 
à la floraison, donnent à l’hectare, après rouis-
sage et peignage, 2.500 kilos de fibres se 
tenant bien à la teinture, et qui sont utilisées à 
la fabrication de filets, cordages, tapis, pan-
toufles. 

PRODUITS RESINEUX 

Le balata donne, outre un bois de cons-
truction d’excellente qualité, une gomme-

de balatas par hectare. Mais grâce à des 
plantations régulières, on peut arriver, — 
l’essai en a déjà été fait, — à obtenir cent 
arbres par hectare. Ce chiffre indique de quel 
développement la production de la gomme de 
balata est susceptible. Les exportations sont, 
en tout cas, dès maintenant, en pleine crois-
sance. Elles ont atteint, en 1919, une valeur 
de 7.672.539 francs; en 1920, une valeur 
de 19.698.409 francs. 

La quasi totalité de ces gommes de balata 
est dirigée vers la France. 

Le copahu, dont le suc donne par incision 
de l'écorce, le baume de copahu ; — le co-
pahu de « Cayenne » possède l’odeur agréa-
ble des bois d’aloès. 

L’encens qui se rencontre par groupe. On 
peut en compter 60 à 70 par hectare. 
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PRODUITS MEDICINAUX 

Les principales plantes médicinales de la 
Guyane sont la salsepareille, le semen-contra, 
le ricin. 

Ricin. — A l’état sauvage, il pousse en 
grande abondance à la Guyane et donne 1 à 
2 kilos de graines annuellement; cultivé, on 
obtient un rendement double. Etant donné 
qu’on peut compter sur 3.500 à 4.000 pieds 
à l'hectare, donnant brut 8.000 kilos de grai-
nes, et que l’industrie en retire 40 à 45 0/0 
d’huile, c’est donc 3.200 et 3.600 kilos 
d'huile qu’on obtient en moyenne par hectare 
cultivé. Purgative par sa substance résineuse, 
on peut en tirer, par traitement spécial, une 
huile douce comestible, mais le débouché qui 
offre le plus de possibilité à l’extension de la 
culture du ricin est son utilisation comme lubri-
fiant des moteurs d’avion. 

PRODUITS SACCHARIFERES 

Canne à sucre. — La Guyane a produit 
autrefois beaucoup de sucre; en 1836, elle en 
exportait plus de 2 millions de kilos ; en 
1879, elle en exportait encore plus de 
100.000 kilos; aujourd’hui cette culture, qui 
exige de la main-d’œuvre et des capitaux, a 
presque complètement disparu. Toutefois, il 
serait avantageux de développer l’industrie 
rhumière dans la colonie, les tafias de la 
Guyane étant de bonne qualité, et plus faciles 
à placer que la petite quantité de sucre mé-
diocre actuellement produite. 

La culture en grand de la canne à sucre 
ayant cessé depuis longtemps à la colonie, l’in-
dustrie sucrière n’existe plus en fait; pourtant 
l’activité des alambics de distillation du tafia 
et du rhum conserve encore une certaine im-
portance. On y utilise, à défaut de jus de 
canne inexistant, des mélasses provenant des 
Antilles anglaises principalement. On produit 
ainsi de l’excellent tafia et du rhum obtenu en 
laissant vieillir naturellement le tafia ou en 
l’additionnant de certaines préparations. 

On compte à la Guyane une vingtaine de 
distilleries de tafia. 

FAUNE ET ELEVAGE 

La faune de la Guyane est aussi riche que 
sa flore; malheureusement un grand nombre 
d’insectes sont fort nuisibles, causant de graves 
troubles pathologiques à la suite de leurs 
piqûres, détruisant les constructions, comme 

le termite, ou les plantations comme la fourmi-
manioc. Par contre le bombyx hesperus a une 
larve qui est le ver à soie de Cayenne. 

Nous n’énumérerons pas les innombrables 
espèces animales que nourrissent les savanes 
et les forêts, et qui vivent dans les fleuves et 
la mer. 

Au point de vue économique, nous signa-
lerons seulement les belles tortues Kouanes, 
aux carapaces si recherchées et l’admirable 
variété des oiseaux de la Guyane qui passent 
pour les plus beaux du monde. Au XVIIIe siè-
cle, une précieuse collection ornithologique, la 
collection Martin, avait été formée à la 
Guyane ; en 1809, elle a été prise par les 
troupes anglaises, et l’on peut aujourd’hui la 
voir au British Muséum. 

Les riches plumages, les panaches d’un 
très grand nombre d’oiseaux rares sont vendus 
en Europe à de hauts prix et constituent un 
article d’exportation relativement important. 
On utilise les plumes de rapapa, d’ibis rouge, 
de l’aigrette blanche, du hocco, du flamant, 
de l’honoré, de l’ara et de toute la série mul-
ticolore des perroquets. Les fourrures pré-
cieuses de la loutre, les peaux de jaguar, de 
couguar, du singe rouge, du caïman, du boa, 
sont très recherchées. La Guyane exporte 
encore des peaux et des cornes de bœuf, ainsi 
que des vessies natatoires de poisson prove-
nant du machoiran jaune. Ces vessies servent 
à la fabrication de colle de poisson. 

ÉLEVAGE 

La Guyane possède dans le nord-ouest 
plus de 200.000 hectares de savanes dotés 
d’excellents pâturages susceptibles de nourrir 
d’immenses troupeaux, à la seule condition de 
faire quelques améliorations faciles sur les 
méthodes d’élevage. 

La race chevaline est un mélange de dif-
férentes races françaises, anglaises, africaines, 
ayant donné à la longue un type moyen rap-
pelant la variété camarguaise, très apte à la 
selle et au trait léger. Comme bête de trait, 
il est préférable de faire usage du mulet que 
l’on importe à grands frais, surtout des 
Etats-Unis, et qui serait si facile à élever 
dans la colonie. 

Bovins et moutons ont disparu peu à peu, 
eux aussi capables de donner d’excellents 
résultats par une exploitation plus soignée et 
cependant sans grande difficulté. 

Quoique abandonnés dans des pâturages 
plus ou moins bien choisis et entretenus, les 
porcs de race, résistant, sont encore nombreux. 

En résumé, pays propre à l’élevage, la 
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Guyane, importatrice de bétail, pourrait non 
seulement se suffire, mais encore exporter en 
faisant quelques améliorations sur le choix 
des reproducteurs, l’alimentation et les soins 
indispensables à la santé et à l’accroissement 
des troupeaux. 

SÉRICICULTURE 

Un créole de Cayenne, Michely, a étudié 
vers 1858 la possibilité d’utiliser le Bombyx 
hesperus, le ver à soie de Cayenne, et a orga-
nisé l’industrie séricicole. Le mûrier peut pro-
duire là-bas quatre récoltes de feuilles par an 
et un hectare de plantation pourrait donner 
en ces quatre récoltes 35.000 kilos de cocons. 

EXPLOITATION FORESTIERE 

En fait, l’attention de la population locale 
et surtout celle des capitalistes est davantage 
attirée aujourd’hui par l’exploitation fores-
tière. C’est là que paraît être maintenant la 
vraie source de fortune du pays. 

La Guyane est si bien pourvue d’arbres 
qu’on a pu dire d’elle sans exagération 
qu’elle est une sorte d’immense forêt vierge. 
La forêt commence en certains endroits pres-
que au bord même du rivage maritime. 
Elle couvre la quasi totalité de la surface du 
territoire (environ 65 ou 70.000 kilomètres 
carrés sur 90.000 de superficie totale). C’est 
là un réservoir extrêmement abondant de ri-
chesses et surtout de richesses sans cesse renou-
velables (1). 

Il y a là pour la colonie une circonstance 
d’autant plus précieuse que nos ressources 
forestières métropolitaines ne suffisent plus 
aujourd’hui aux besoins de nos diverses indus-
tries. Déjà avant la guerre, la France achetait 
à l’étranger pour 300 millions de bois par an. 
Or, du fait de la guerre, non seulement des 
millions d’hectares boisés ont été anéantis dans 
les régions envahies et sur la ligne de feu, mais 
encore notre domaine forestier métropolitain a 
subi une exploitation intensive et parfois désor-
donnée qui l’a singulièrement appauvri. On 
calcule qu’au cours des quatre années de 
guerre, nos forêts ont fourni quelque 
60.000.000 de mètres cubes de bois, alors 
qu’en temps normal et pour une période 
d’égale durée notre consommation eût à peine 
atteint 30.000.000 de mètres cubes. Ainsi non 
seulement nous ne possédons plus de réserves, 

(1) En 1922, la production a atteint : a) pour 
les. bois de construction, 582 tonnes ; b) pour les 
bois d’ébénisterie, 19 tonnes. 

mais il nous faut en même temps ménager nos 
étendues boisées subsistantes, en vue de la 
reconstitution de notre capital forestier, et sa-
tisfaire aux demandes de l’industrie, lesquelles 
sont d’autant plus urgentes qu’il importe de 
rebâtir villes et villages détruits, remettre nos 
mines du Nord en état, reprendre et achever 
de grands travaux interrompus pendant les hos-
tilités, etc... Le bois nous est, en ce moment 
peut-on dire, plus indispensable que jamais. 

Or c’est presque devenu un lieu commun 
que d’exposer combien le recours aux bois 
étrangers paraît une mesure grosse de dangers. 
Le rétablissement de notre change sur les mar-
chés extérieurs dépend non seulement de l’ac-
croissement de nos ventes au dehors, mais aussi 
de la diminution de nos importations. Acheter 
dans l’Europe Centrale et Septentrionale ou 
au Canada les bois qui nous manquent revien-
drait aujourd’hui à verser aux pays produc-
teurs un tribut de près d’un milliard de francs 
par an. Voilà pourquoi, s’il faut dire et répé-
ter que la France doit désormais s’approvi-
sionner en bois dans son propre domaine d’ou-
tre-mer, on peut conclure que la Guyane est 
promise au rôle éminemment rémunérateur de 
fournisseur de bois à la métropole. 

Le profit ici est même d’autant plus certain 
(et on ne saurait trop souligner cette remarque 
aux yeux de nos compatriotes désireux de faire 
des affaires en Guyane) que personne n’a eu 
à engager au préalable des frais de semence 
ou de plantation. Il n’y a pas ici en d’autres 
termes à prélever sur le produit brut les inté-
rêts accumulés d’un capital demeuré long-
temps inactif. Tout est profit immédiat. 

Les variétés d’arbres de la Guyane sont très 
nombreuses et peuvent répondre à tous les be-
soins. C'est faire tort à la vérité que de con-
naître seulement les bois précieux, les « bois 
des îles ». Notre Guyane donne également 
des bois de construction, de charpente, d’ébé-
nisterie, des bois aptes à la fabrication de la 
pâte à papier, des bois de chauffage, etc... Les 
essences ne se rencontrent pas en famille. Elles 
sont le plus souvent mêlées. La plupart des 
arbres poussent généralement hauts et droits, 
avec une épaisse ramure et des troncs souvent 
énormes, sans pourtant que les racines soient 
très profondes à cause de la nature granitique 
du sol. 

Comme bois de chauffage, la Guyane pro-
duit le palétuvier rouge dont l’intensité calo-
rique est double de celle des bois ordinaire-
ment employés pour le chauffage direct. Ce 
bois convient aux machines à vapeur. Il est le 
bois de feu par excellence. 

8 
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Comme bois d’industrie, citons le wacapou, 
bois dur, excellent pour la fabrication des 
charpentes, des bardeaux, des pavés, environ 
deux fois plus résistant que le chêne et qu’il 
peut remplacer dans tous ses usages; — le 
cœur dehors qui convient particulièrement à 
la confection des traverses de chemins de fer; 
— le gaïac, bois lourd, très dur, susceptible 
de donner de très solides engrenages en bois, 

le bois serpent, très bon bois d’ébénisterie et 
de marqueterie; — le grignon et les cèdres 
de diverses teintes (blanc, jaune, rouge, etc.), 
qui se débitent parfaitement bien en bois de 
sciage, planches; — le palissandre et l'acajou, 
bois d’ébénisterie très recherchés, susceptibles 
d’une infinité d’emplois( on commence à cons-
truire des pianos en acajou) ; — le préfon-
taine, excellent bois d’ébénisterie ; — le bois 

Dépôt de bois flottés à Saint-Laurent-du-Maroni. 

dont on pourrait faire également, semble-t-il, 
des pavés pour les rues des grandes villes, et 
dont le fruit contient une amande très recher-
chée en parfumerie; le balata qui donne un 
bois de charpente et de pilotis de très bonne 
qualité et dont la gomme également (on a eu 
l’occasion de le dire plus haut) se prête à une 
exploitation très rémunératrice; — l'ébène, 
dont les qualités et l’emploi sont bien connus ; 
— le bois violet ou amarante, moins dur en 
général que les précédents, se travaillant aisé-
ment et donnant un excellent bois de char-
pente et d’ébénisterie ; — l'angélique, plus 
léger que les précédents, susceptible de s’em-
ployer également bien à la construction de 
meubles d’appartement et d’embarcations; — 

de rose, qui donne une huile de grande valeur 
pour la parfumerie et qui est excellent pour la 
construction navale et la menuiserie; il sert à 
la confection des pirogues; — le wapa gras, 
bois commun, utilisé pour la construction des 
palissades; — le bagasse qui sert à faire des 
coques de pirogues, excellent aussi pour la 
confection de lames de parquets ; — le 
schawari, très employé dans les constructions 
navales et le charronnage, à fibres flexueuses 
et entre-croisées ; le courbaril, bois homogène 
liant, employé en ébénisterie aux Antilles, à la 
confection des lits; il se travaille très bien au 
tour et convient aussi bien à la charpente qu'à 
la menuiserie et donne de beaux madriers; 
d’un brun rougeâtre, il devient plus foncé à 
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mesure qu’il vieillit; — le carapa, ressemble à 
l’acajou; — le simarouba, bois grand et fort, 
blanc; scié il donne de belles planches de qua-
lité bien supérieure aux bois blancs d’Europe, 
il n’est pas attaqué par les insectes à cause du 
principe amer qu’il possède ; — le bois de let-
tres, bois excessivement dur, capable de pren-
dre un admirable poli, mais difficile à travail-
ler ; il sert à faire des coffrets à mouchoirs et 

Exploitation forestière. 

des cannes de prix ; — le satiné ou bois de 
féroles, d’un beau rouge brun, susceptible de 
prendre un magnifique poli veiné est destiné 
à la plus grande faveur, comme bois d’ébénis-
terie ; — le boco, de couleur jaune avec un 
cœur brun noir, très foncé, il est excellent pour 
l’ébénisterie, la sculpture en bois, les instru-
ments de musique, les travaux de tour, on en 
fait des cannes précieuses; — le moutouché 
veiné de violet pâle, de brun clair et de blanc 
se travaille facilement, débité en planches et 
madriers; — le panacoco, au cœur noir et à 
l’aubier blanc compact et employé en ébénis-
terie, le diamètre de l’arbre est immense; — le 
patawa, palmier, aux veines parallèles alter-
nativement noires et blanches, d’un magnifique 
aspect; il est utilisé pour la confection des 

cannes, des manches de parapluies et de ban-
des ou filets droits dans les meubles incrustés. 

La densité forestière est d’environ 60 arbres 
par hectare, et l’on admet que chaque arbre 
peut fournir une moyenne de deux tonnes et 
demie de bois. 

Tous ces bois ont une durée de conserva-
tion supérieure à celle de nos bois communs 
d’Europe. Quand on construisait des vais-

seaux en bois, il fut plus d’une fois observé 
que telles pièces d’angélique ou de wacapou 
séjournaient huit et dix ans sans dommage 
dans l’eau de mer, tandis que le chêne pour-
rissait. On a même pu établir et traduire, par 
un tableau la comparaison des pertes subies 
par diverses essences après six mois de séjour 
dans le fumier : 

Chêne de France ............ 
Teck de l’Inde : 

Qualité supérieure 
Tendre 

Hêtre d’Europe injecté de sulfate 
de cuivre 

Peuplier d’Europe injecté de sul-
fate de cuivre ............ 

PERTE % 
30 1/2 

16 1/2 
25 

30 

40 
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Bois Guyanais : 

Bois violet ou amarante 0 
Wacapou 0 
Balata . . . 10 
Courbaril . .. 10 
Cèdre noir . . . 22 1/2 

Aussi n’est-il pas surprenant que les mai-
sons de la Guyane construites en bois du pays, 
résistent fort bien aux conditions du climat. 

On s’étonnerait plutôt que les bois de la 
Guyane aient longtemps été si peu connus ou 
du moins si peu appréciés en France, si l’on 
ne savait les raisons toujours invoquées contre 
leur importation par grande masse. Contre 
leur emploi en France, on prétextait no-
tamment : 

a) Qu’ils sont trop durs pour se prêter 
à un bon travail d’ébénisterie ; 

b) Qu’ils reviennent à un prix excessif sur 
les marchés d’Europe; 

c) Qu’ils plaisent peu aux acheteurs; 
d) Qu’au surplus la clientèle ne sait à qui 

s’adresser pour se procurer ces bois. 
Aucune de ces objections ne supporte un 

examen sérieux. La dureté peut être vaincue 
par la solidité et la finesse des outils de l’ou-
vrier, et par l’habileté de son tour de main. 
L’élévation du prix était peut-être un argu-
ment autrefois; mais maintenant que tous les 
bois sont chers et rares, ce facteur n’inter-
vient plus, d’autant que le fret est très sensi-
blement réduit, si au lieu d’expédier de la 
colonie (comme on le faisait uniformément 
autrefois) les billes et les grumes fraîchement 
abattues et grossièrement équarries, on envoie 
les planches, madriers, etc., séchés, sciés et 
débités (comme on commence à le faire). 
Ainsi le transporteur maritime n’apporte plus 
en France que du bois déjà ouvré et immé-
diatement utile; il n’y a plus de perte, ni de 
déchet sur les cargaisons. Enfin, si la clien-
tèle demande peu les bois de la Guyane, c’est 
qu’elle les ignore encore trop et que les indus-
triels et commerçants spécialisés dans la 
vente des bois du Nord et d’Amérique, ont 
fait jusqu’à présent, tout ou à peu près tout 
ce qui était nécessaire pour éviter qu’ils soient 
connus. 

Mais l’utilisation des bois n’est pas la seule 
exploitation à laquelle se prête la forêt 
guyanaise. Celle-ci donne encore d’autres 
produits fort nombreux. 

BOIS DE ROSE ET ESSENCE DE ROSE 

Le bois de rose renferme une huile essen-
tielle qui rappelle, par son odeur, le parfum 
de la rose de nos jardins et qui est extraite 
par distillation. Cette essence est . jaunâtre. 
Elle s’exporte principalement en France, ainsi 
d’ailleurs que le bois en billes. Elle est très 
recherchée par l’industrie métropolitaine des 
parfums (52.409 kilos d’essence représentant 
une valeur de 8.400.000 fr. ont été expor-
tés en 1920). 

L’arbre se trouve dans toute la Guyane, 
de l’Oyapock au Maroni. Les distilleries de 
Cayenne sont alimentées par les communes 
voisines (Montsinery, Tenegrande, Toura), 
mais les chercheurs de bois de rose seront de 
plus en plus forcés de remonter toujours plus 
haut les cours d’eau, car l’arbre devient rare. 
Les difficultés de transport deviendront de 
plus en plus grandes dans un pays où il 
n’existe pas de routes. 

Le bois est livré aux usines en billes, et il 
est traité à l’aide de déchiqueteurs qui le 
réduisent en copeaux. La distillation se per-
fectionne de plus en plus, exigeant un outil-
lage relativement important. 

Le fruit du gaïac contient de même une 
amande employée à divers usages, en phar-
macie et en parfumerie, et qui se vend à un 
prix très élevé. 

INDUSTRIE AURIFERE 

La découverte de l’or à la Guyane date de 
1853 ; elle est due à un Brésilien nommé Pao-
lino, qui reconnut les premiers gisements dans 
le bassin de l’Approuague. 

Aussitôt de nombreuses recherches furent 
entreprises et révélèrent la présence du pré-
cieux métal en de nombreux points du pays. 
Ce fut alors un « rush » véritable ; les Guya-
nais, Brésiliens et émigrants de tous pays se 
portèrent vers les placers, augmentant la 
consommation alimentaire de la colonie, tandis 
que les cultures étaient rapidement abandon-
nées. 

De formation primitive, le sol guyanais, 
granitique à la base, est recouvert de gneiss 
et micaschistes où se sont introduits des dio-
rites qui ont entraîné les dépôts aurifères à la 
surface. 

La désagrégation causée par les agents 
d'érosion a donné, soit la « roche à ravets » 
ferrugineuse, soit des alluvions ; les particules 
de métal précieux libérées et entraînées par 
l’eau et leur poids spécifique se sont enfoncées 
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à travers les couches alluvionnaires jusque sur 
le gravier reposant sur l’argile « bedrock ». 

Cette couche varie d’épaisseur et de com-
position suivant les endroits, tantôt roches à 
ravets et quartz sont cimentés d’argile jau-
nâtre, tantôt elle se présente sous forme 
d’agrégat sableux plus ou moins ténu. 

Les lits desséchés d’anciens cours d’eau, les 
bassins de hautes eaux des rivières actuelles 

du métal précieux. En chauffant, le mercure 
se vaporise, et il reste une poudre qui est l’or 
grossier. On aura également recueilli au fond 
du sluice des pépites de grosseur variable. 

Aujourd’hui, la Guyane voit naître l'indus-
trie aurifère : des Sociétés se fondent avec de 
gros capitaux pour créer des entreprises capa-
bles d’établir des moyens de communication et 
de posséder des machines à grand rendement. 

Scierie mécanique. 

sont formées de ces alluvions que recouvre 
une couche de limon tourbeux. 

La Guyane se trouve encore dans la pé-
riode de début de l’exploitation aurifère; par 
suite des difficultés que présentent le manque 
de main-d’œuvre, de moyens de transport et 
de voies de pénétration, seule la prospection 
individuelle ou par groupe» de quelques cher-
cheurs hardis, n’a fait qu’explorer partielle-
ment les placers les plus riches et les plus près 
des cours d’eau qui ont servi de routes à ces 
prospecteurs. 

Ces chercheurs isolés emploient le procédé 
primitif du « sluice » : lavage de la couche 
aurifère dans un canal composé d’auges em-
boîtées, et où l’on a versé une certaine quan-
tité de mercure qui s’amalgame aux particules 

L’or guyanais est, en général, très pur; il 
contient de 3 à 10 % d’argent. 

Sans doute, la Guyane française vient loin 
derrière les grands pays producteurs du métal 
précieux : la Californie, le Klondyke, la Si-
bérie (où le travail extractif paraît, il est vrai, 
suspendu en ce moment), l’Australie, le 
Transvaal. L’or produit n’y est cependant pas 
une quantité négligeable. Dans les années qui 
ont immédiatement précédé la guerre, la quan-
tité annuelle moyenne qui était exportée, 
oscillait entre 4.000 et 4.500 kilos (en 1893 
elle n’était que de 1.700 ; en 1900, 
2.1 70 kilos). De 1914 à 1919, la produc-
tion a diminué. En 1922, elle n’a été que de 
1.116 kilogrammes. Elle n’en reste pas moins 
encore aujourd’hui, comme en 1911, 1912 
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et 1913, un facteur capital dans la vie écono-
mique de la colonie. Compte tenu de l' enché-
rissement du métal précieux, l’exportation de 
l’or a représenté en 1920 une valeur de 
11.325.000 francs. 

Et d’abord l’or est soumis à un droit de 
circulation (330 francs par kilo pour l’or à 
l’état brut, en poudre ou en pépites; 342 fr. 
pour l’or en lingots, en barres, en bijoux et gé-
néralement sous quelque forme que ce soit). 
Or, le produit de cette taxe figure parmi les 
plus grosses recettes du budget local 
(800.000 francs en 1920). Avant la guerre, 
la taxe de l’or a même longtemps été la source 
principale de revenus de la colonie; les sorties 
d’or formaient les 8/10 de la valeur totale des 
exportations. 

D’autre part, la recherche du métal pré-
cieux et son exploitation occupaient avant 
1914 quelque 4.000 ou 5.000 travailleurs ou 
« bricoleurs » (leur nombre a faibli pendant 
la guerre), et ce chiffre est important si l’on 
songe que la Guyane compte environ 
44.000 habitants. 

Bien que l’industrie aurifère constitue à la 
Guyane un élément important de richesses, on 
a élevé contre elle, ici, comme ailleurs, nombre 
d’objections et de griefs; on a dit que la 
recherche de l’or est une sorte de jeu, de spé-
culation hasardeuse, donc peu morale ; on a 
ajouté que la fièvre de l’or détourne des be-
sognes régulières, méthodiques, nombre de 
travailleurs, qui s’en vont « marauder » dans 
la région des champs d’or, alors que leurs bras 
seraient plus utiles et leur peine souvent mieux 
rémunérée s’ils étaient employés à des tra-
vaux agricoles ou forestiers; on a répété enfin 
que les chercheurs d’or sont enclins aux rixes, 
aux vols et aux crimes; la propriété et la vie 
du voisin comptent peu à leurs yeux lorsqu’il 
s’agit de se procurer un peu du précieux 
métal. 

Sans doute, il y a une part de vérité dans 
ces critiques, il n’est pas douteux, en particu-
lier, que les richesses forestières de la colo-
nie, qui sont un trésor certainement plus abon-
dant que l’or et un trésor infiniment renouve-
lable, auraient pu être mieux exploitées, si 
l’appât d’un gain immédiat et le goût du 
risque n’avaient entraîné beaucoup de travail-
leurs vers les champs d’or. Mais à cet égard, 

les choses vont en s’améliorant. En même 
temps que nos bois guyanais commencent à 
être mieux exploités sur place et mieux connus 
en France la recherche individuelle de l’or 
devient de moins en moins facile. Comme nous 
l’avons déjà dit, il faut de plus en plus, au-
jourd’hui, pour extraire l’or dans des condi-
tions rémunératrices, disposer d’installations 
industrielles perfectionnées, coûteuses, qui sup-
posent une union d’efforts, un programme 
d’action et une surveillance constante. On re-
nonce au procédé ancien et un peu primitif 
du sluice. Les dragages entrepris sur le 
Maroni constituent à ce point de vue une 
entreprise et un exemple dignes de retenir 
l’attention. Avant de les commencer, il a fallu 
importer dans la colonie pour quelque 25 mil-
lions de francs de matériel industriel et 
l’extraction demeure encore aujourd’hui dans 
la période des débuts hésitants. 

On peut donc légitimement espérer que, 
dans un avenir prochain, notre vieille Guyane 
verra un nouvel et fructueux essor de sa pro-
duction aurifère. 

AUTRES MINERAIS 

Outre l’otr, la Guyane possède des gise-
ments des métaux les plus divers dont la pré-
sence a été reconnue en certains points, mais 
les conditions économiques actuelles n’ont pas 
permis d’en faire une exploitation rémunéra-
trice. 

Des gisements d’argent sous forme d’argy-
rose semblent avoir été exploités au XVIIe et au 
XVIIIe siècle sur les bords de l’Oyapok ; on 
le rencontre souvent, ainsi que le platine, dans 
les couches aurifères. 

On a signalé la présence du cuivre en 
divers endroits, et particulièrement dans le voi-
sinage même de Cayenne. 

Le plomb, l’étain, le wolfram, le mer-
cure, platine manganèse, ont été de même 
reconnus. 

Le fer se trouve sur la presque totalité de 
la colonie. 

De nombreux échantillons de topazes, gre-
nats, calcédoines, améthystes ont été rapportés 
en Europe de longue date, et l’on a tout lieu 
de supposer que le diamant complète cette col-
lection de pierres précieuses. 



CHAPITRE III 

Commerce - Communications 

MOYENS DE TRANSPORT 

ET DE COMMUNICATION 

L’accroissement général de la prospérité 
économique de la colonie ne paraît pas une 
prévision délibérément et exagérément opti-
miste, si l’on songe qu’en ce moment même 
toute une série de projets sont à l’étude, des-
tinés précisément à permettre une exploita-
tion meilleure et plus étendue des richesses 
naturelles de la Guyane. 

M. Albert Sarraut, dans l’exposé des 
motifs de son projet de loi sur la mise en 
valeur des colonies, définit la Guyane un pays 
agricole, forestier et minier contenant des 
richesses inestimables, mais dont l’outillage est 
presque tout entier à constituer. 

La création de voies de communication in-
dispensables, l’amélioration du port de 
Cayenne doivent être les premières mesures 
à mettre en œuvre. 

La Guyane possède peu de routes. Pour 
pénétrer dans l’arrière-pays, il n’existe que 
des pistes ou les cours d’eau. Or, en bien 
des lieux, les pistes se perdent dans la forêt 
et l’on a vu qu’à cause des chutes ou sauts, 
dont leurs lits sont encombrés, les rivières 
assez nombreuses ne constituent que des 
moyens de communication très imparfaits. 

Il existe bien deux chemins de fer, mais 
selon l’expression de M. Godfernaux (1), 
ils sont, au point de vue économique, d’im-
portance tout à fait secondaire, sinon nulle. 

(1) Les Chemins de fer coloniaux français. 
Paris 1911/4°. 

Le premier est le chemin de fer pénitentiaire 
du Maroni qui n’est qu’un petit Decauville 
de 0 m. 60, unissant sur 16 kilomètres 1/2 
de longueur Saint-Laurent, Saint-Maurice et 
Saint-Jean-du-Maroni. (Entrepris en 1887, 
abandonné en 1892, repris peu après, il a 
été terminé en 1897. Quatre embranche-
ments mesurant au total 3 kilomètres 900 y 
sont soudés. 

Le placer Saint-Elie a construit pour son 
ravitaillement propre une petite voie privée 
de 34 kilomètres de longueur. C’est un 
Decauville exploité à t’aide de la traction 
animale. 

Ce sont là des moyens de transport bien 
insuffisants pour une riche et grande contrée 
comme la Guyane. 

Aussi, il y a déjà vingt-cinq ans, M. Se-
vat, ingénieur des mines, revenant d’une 
mission à la Guyane, avait demandé la con-
cession d’une ligne partant de Cayenne, longue 
de 150 kilomètres, desservant les vallées de 
La Comté, de l’Approuague et atteignant 
l’Inini et l’Oyapok. De difficulté en difficulté 
l’affaire resta en suspens jusqu’en 1906. A 
cette époque, un officier du génie, le chef de 
bataillon Refroigney fut envoyé en mission 
et proposa un tracé qui, partant de Cacas sur 
la Comté aboutirait au massif central en sui-
vant la vallée de la Comté. 

Le projet Sarraut n’envisage plus que la 
construction d’une voie ferrée de 0 m. 60 en-
tre les deux centres pénitenciers de Cayenne 
et de Kourou ; traversant une région cultivée 
et peuplée, mais il se préoccupe, d’autre part, 
de continuer la route de Cayenne à Saint-Lau-
rent, sur une longueur de 250 kilomètres. 
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Cette route, dite route coloniale N° 1, n’est 
actuellement terminée et empierrée que sur 
19 kilomètres. 

La route doit traverser une région où l’éle-
vage du bétail est possible et où existent des 
centres de population dont le ravitaillement 
est souvent difficile. 

Une deuxième route, longue de 150 kilo-
mètres, relierait Cayenne, Matoury, Routa, 
Kaw, Approuague et l’Oyapok. Elle traver-
serait des régions aux terres riches, autrefois 
plantées en cannes à sucre. Elle permettrait 
aussi de mieux surveiller notre frontière. 

Enfin, M. Hardel, ingénieur en chef des 
Ponts et Chaussées, vient, en 1922, de préco-
niser la construction d’une voie ferrée écono-
miquement comprise (rails légers, traverses en 
bois, ponts en bois) sur laquelle circuleraient 
des automotrices pourvues de moteurs à explo-
sion, alimentés au gaz pauvre. Une telle voie, 
construite vers l’intérieur sur 250 kilomètres 
environ, ne reviendrait pas à plus de vingt 
millions. 

PORTS 

Les ports seront bientôt améliorés, et princi-
palement celui du chef-lieu, Cayenne, qui est 
parfois envasé. Au prix de travaux, dont le 
programme a été tracé en 1910 et 1911 par 
M. l’ingénieur en chef des Ponts et Chaus-
sées Renard, Cayenne pourra être doté d’un 
port excellent. Aussi M. Renard s’est-il judi-
cieusement élevé contre tout projet d’abandon 
de Cayenne comme port principal de la colo-
nie, par exemple au profit de l’embouchure du 
Maroni, ainsi que le projet en a été quelque-
fois exprimé. Cayenne est et doit rester la pre-
mière place commerciale et le centre des com-
munications de la Guyane. 

Le programme de travaux préconisé par 
M. Renard et dont une partie a été exécutée 
consiste à établir sur la rive gauche de la 
rivière de Cayenne une digue d’environ 4 kilo-
mètres, à corriger la rive droite sur la même 
longueur et à y créer des quais et apponte-
ments. En ce moment la rade de Cayenne se 
trouve débarrassée des vases qui l’encom-
braient, grâce au régime des eaux de l’Ama-
zone, dont l’action est périodique, et dure 
quelques années. Il est urgent de profiter de 
cette heureuse circonstance pour faciliter l’ac-
cès d’un port destiné à devenir l’entrepôt des 
immenses richesses forestières du pays. Déjà 
Cayenne, la capitale, est la grande ville de la 
colonie. 

C’est de Cayenne que rayonne toute l'acti-
vité économique de la Guyane : ligne de cabo-

tage desservant les petits ports côtiers, notam-
ment ceux qui s’échelonnent entre la capitale 
et le Maroni; — ligne de paquebots — poste 
de la Compagnie Générale Transatlantique, 
reliant la Guyane à la Martinique (Fort de 
France), par Surinan (Guyane Hollandaise), 
Demerari (Guyane Britannique) , la Trinité 
et donnant à la Martinique la correspondance 
avec les vapeurs rapides de cette Compagnie 
en provenance ou à destination de Saint-
Nazaire et de Bordeaux ; — ligne télégraphi-
que allant vers le Maroni ; — lignes de câbles 
sous-marins (Compagnie Française des câbles 
télégraphiques) se dirigeant l’un au nord vers 
les Guyanes Hollandaise et Britannique, les 
Antilles, les Etats-Unis et l’Europe, l’autre au 
sud vers le Brésil ; — lignes de T. S. F., 
reliant la capitale d’une part à la région si 
déshéritée jusqu’ici de l’Approuague ; d’autre 
part aux Guyanes voisines et aux Antilles en 
attendant la mise en fonctionnement du poste 
qui permettra de faire communiquer Cayenne 
et Dakar, d’une rive à l’autre, de l’Océan 
Atlantique; tout développement de la colonie 
ne peut qu’augmenter encore l’importance du 
chef-lieu. 

COMMERCE 

Quoique les chiffres et les statistiques puis-
sent difficilement se comparer à quelques an-
nées die distance, par suite des variations de 
valeur des monnaies, il semble intéressant de 
rappeler que vers le milieu du XIXe siècle (en 
1845) le mouvement commercial de cette 
époque prospère était de 4.388.046 francs. 
Cinquante ans plus tard, en 1895, il avait 
décuplé et s’élevait à 19.965.178 francs.' 

En 1922, le mouvement général du com-
merce (importations et exportations réunies), 
s’élevait au chiffre de.. . . 61.091.964 » 
se décomposant ainsi : 
Importations : 33.545.645 » 
Exportations : 20.530.1 18 » 

Le commerce de la Colo-
nie avec la France s’est 
élevé à 40.680.980 » 
se décomposant en : 
Importations : 20.150.862 » 
Exportations: 27.546.319 » 

Le commerce avec les 
autres colonies françaises, 
a été de 2.220.985 » 
se décomposant en : 
Importations : 2.036.727 » 
Exportations : 184.258 » 
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Le commerce avec les 
pays étrangers, a été de 18.189.999 » 
se décomposant en : 
Importations: 11.358.056 » 
Exportations: 6.831.943 » 

Le commerce total de la colonie a été pour 
les trois dernières années : 
1920 83.080.557 » 
1921 71.295.027 » 
1922 61.091.964 » 

Les importations totales ont été de : 
1920 40.405.823 » 
1921 48.150.967 » 
1922 33.545.645 » 

Les exportations totales ont été de : 
1920 42.674.734 » 
1921 23.144.060 » 
1922 27.546.319 » 

On a essayé d’indiquer dans le tableau sui-
vant, la progression continue du commerce de 
la colonie, dont la métropole demeure le prin-
cipal débouché et le fournisseur important. 

IMPORTATIONS EXPORTATIONS 
Produits 
Français 
Francs 

Importations 
totales 
Francs 

Vers 
la France 

Francs 

Exportations 
totales 

Francs 
En 1918.. 
En 1919.. 
En 1920.. 
En 1921.. 
En 1922.. 

3.529.400 
3.729.829 

13.842.914 
18.630.899 
20.150.862 

15.308.526 
18.698.716 
40.405.823 
48.150.967 
33.545.645 

13.681.953 
15.862.666 
36.863.413 
16.218.261 
20.530.118 

14.647.832 
16.902.445 
41.777.035 
23.144.060 
27.546.319 

Pour que le commerce puisse progresser 
d'une façon très notable, il faut pouvoir rendre 
l’intérieur accessible et alors la recherche et 
l'exploitation méthodique de l’or, la mise en 
coupe scientifique de l’a forêt, progresseront 
immédiatement et par bonds, attirant de la 
Martinique et de la Guadeloupe voisines et au-
jourd’hui presque surpeuplées, l’afflux de po-
pulation nécessaire. 

La Guyane a peut-être été jadis le pays 
d’El Dorado, chanté, par les poètes, décrit 
par les légendes. C’est aux abords de Cayenne 
que Voltaire a conduit Candide, lequel s’émer-
veilla si fort de voir les enfants jouer au palet 
avec « d'assez larges pièces rondes, jaunes, 
« rouges, vertes, qui jetaient un éclat singu-
« lier ;... c'était de l’or, c’étaient des éme-
« raudes, des rubis, dont le moindre aurait été 
« le plus grand ornement du trône du Mo-
« gol. » 

Il n'est pas, il ne peut être question aujour-
d' hui de faire passer la Guyane pour cette 

terre de prodiges et de féeries. Mais il est rai-
sonnable de dire, et c’est pour les Français un 
devoir de le savoir, qu’elle est promise à un es-
sor économique prochain : la diffusion de cette 
vérité concourra à l’éclosion et à la durée de 
cette ère de prospérité. 

NOTES STATISTIQUES 

L’exploitation de l’or au cours de 1922 a 
continué dans les mêmes conditions; (exploi-
tation des alluvions de surface). 

Au 31 décembre 1922, les permis de re-
cherches s’élevaient à 152 pour une surface 
de 504.583 hectares; les concessions de mines 
étaient de 120 pour une surface de 144.770 
hectares. 

La production de l’or a été de 1.016 kilos. 
Forêts —— Permis d’exploitation 

1re catégorie. ... 98 pour 1.767.630 ha. 
2e catégorie. . . . 307 — 534.832 ha. 
3° catégorie. ... 6 — 41.149 ha. 

AGRICULTURE 
Vingt-six concessions de terrains domaniaux 

soit 368 hectares ont été accordés à titre pro-
visoire; trois concessions, soit 47 hectares, à 
titre définitif. 

PRODUCTION DES BOIS 
Bois de construction 582 tonnes 
Bois d’ébénisterie 19 — 

Productions secondaires forestières 
Gomme de balata 655 kilos 
Essence de rose 69 — 

POPULATION 
Populations des Communes en 1922 

Au total : 26.381. 
Cayenne 10.146 
Remire 696 
Matoury .... 234 
Roura 801 
Tonnegrande 240 
Montsinery 261 
Kaw 192 
Approuague 1.568 
Oyapok 1.631 
Macouria 744 
Kourou 655 
Sinnamary 1.821 
Iracoubo 808 
Mana 4.097 
Maroni 2.487 
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